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aux renouvellements et réclamations aus VOS, Ne dont. PARIS- 7° AJOUTER 2O FRANCS 
2e LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO —= 930 SEANCE 
Séance du vendredi 6 février 1953. 
7. — Dispositions intéressant l'épargne, — Discussion, en deuxième 
SOMMAIRE Ject ire, d'une proposilion de loi (p. 1009), 
1. — Procès-verba! (np. 1005). Passage à la discussion des arlicies 
Art. 1er, 3 et 4 (textes de l'Assemblée nationale) : adoption. 


2 — Népôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 


de résolution (p. 1006). 


.Art, 5 (texte du Conseil de la République): adoption. 
Art. 6 (texte de l’Assemblée nationale): adoption, 
4 — Dépenses d’investissements pour l’exercice 495%. — Suite de la Are, 1 (Rte On Cons en ER SERNRQUe) : n6opiien. à 
discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 1006). 2 sa grd _ Le ge Page te 
Art. 16, 17 et 20 (textes du Conseil de la République): adoption. ee 43 (texte de . hr denpareresen TOP Jr Pr 
Art. 21 (texte de l’Assemblée nationale): adoption. ES LEE : Er 


; M. Gabelle. 
Art. 25 onse a Ré ique). 
rt. 25 ter (texte du Conseil de la République) Amendement de M. Liautey, tendant à maintenir la suppression 


3. — Suspension de la séance (p. 10%). 


Arsendement de M. Valentino, tendant à reprendre le texte de de l’article prononcée par le Conseil de la République : MM. Liautey, 
l'Assemblée nationale: MM. Simonnet, rapporteur; Bourgès-Mau- Ferri, rapporteur; Chassaing. — Retrait. ; 
noury, ministre des finances. — Adoption. Adoption du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 25 quater (supprimé par le Conseil de la République). Sur l'ensemble: MM. Frédéric-Dupont, Louvel, ministre de l'indus- 

Amendement de M. Valentino, tendant à reprendre le texte de trie et de l'énergie; Jean-Paul Palewski, vice-président de la com- 
l'Assemblée nationale: MM, le rapporteur, le ministre des finances. mission des finances; Lamps, — Adoption, au scrutin, 
— Adoption. 8. — Ordre du jour (p. 1012). 

Art. 26 bis {introduit par le Conseil de la République) : adoption. 

Art. 27 (texte du Conseil de la République): adoption. PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 

Art. 27 ter (supprimé par le Conseil de la République). vice-président. 


Amendement de M. Mazier, tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale: MM. Mazier, Gabelle, le rapporteur, le 
ministre des finances. — Rejet, 


La séance est ouverte à dix heures et demié. 


Maintien de la suppression de l'article. — 1 — 

Art. 21 ter bis (introduit par le Conseil de la République) : rejet. PROCES-VERBAL 

Art, 21 quinquies (texte du Conseil de la Réphblique) : adoption. 

Adoption de l’ensemble, au scrutin. M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 


5. — Motion d'ordre (: nn) d'hier a été affiché et distribué, 
un éorére (p. 20001. Il n'v a pas d'observation ?. 


8. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 1009). Le procts-verbal est adopté, 
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ET + 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bricout, avec demande de 
d ission d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
e Gouvernement à reporier au 15 avril Ja date d’exigi- 

bilité du premier tiers provisionnel des impôts de 1953. 

La proposition sera imprimée sous le m° 5308, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
dinan es, \ sentiment 

ui recu de M. Bricout, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
uouvernement à accorder aux contribuatles un délai d'un 
mois pour le dépôt des déclarations fiscales exigibles le 
15 mars 1953 

La proposition sera imprimée sous le n° 5749, distribute et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances issentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à Ja notification des 
deimandi e d ission d'urgence. 


sr os 
SUSPENSION DE LA SEANCE 
M. le président. En attendant l’arrivée d'un représentant du 
Gouvernement, l'Assemb'ée voudra sans doute suspendre la 
séance issentiment.) . . 
La séance, suspendue à dix heures quarante-Cinq minutes, 
est reprise à dix heures cinquante-Cinq minutes.) 


M, le président. La séance est reprise. 


4 — 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au dévelop- 
pement des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 


(Equipement de services civils. — Investissements écono- 
miique et sociaux Jiéparation des dommagses de guerre) 


(N° \: (PAL 


Iier soir, l'Assemblée s'est arrêtée À l'article 16. 


[Article 16.] 


M. le président, La comm n propose, pour l'article 16, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Re publique. 
Lt est ain (MEL = 


« Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
t L 


miques ( in \ donser la garantie de l'Etat aux emprunts 
en par le établissements et entreprises qui réalisent le 
plan de modernisation et d'équipement de la métropole ainsi 
que par les établissements et entreprises, créés ou non en 
exécution de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, qui réalisent 
le plan de développement économique et social des départe- 


ts et territoires d'outre-mer. 
« Lorsque le montant des emprunts garantis dépasse, pour 
un même établissement ou pour une même entreprise, Ja 
unme de cinq cent millions de francs, l'octroi de cette garantie 
implique, pour l'établissement ou l'entreprise, l'obligation de 


se soumettre, si € n'y est pas déjà soumise en application 
des lois en vigueur, au contrôie d'un contrôleur d'Etat désigné 
par le ministre des finances ou le ministre de la France d'outre- 
rer 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'article 16 ainsi rédigé. 
(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ Article 17.] 


M. le président. la commission propose, pour l'article 17, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ans! Conçu: 

Art. 17. — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
émettront en 1953 des emprunts pour l'exécution du plan de 
mod ition et d'équipement de la métropole, des départe- 
ments et terriloires d outre-mer, pourront obtenir, pour le ser- 
vice de ces emprunts, le concours financier de l'Etat sous forme 
de participations en annuités, La charge réelle supportée par 


l'emprunteur ne saurait être inférieure à 5 p. 100. Toutefois 
celle charge pourra étre ramenée à 4 1/2 p. 100 en ce qui 
concerne les emprunts réalisés par les entreprises sidérurgi- 
u les , : ; : 

le \ ( mande la parole ?. 


Je mets aux voix l'article 17 ainsi rédigé. 


(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


| 





[Article 20.] 
M. le président. La commission propose, pour l'arti.], 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répubiu ” 
Ce texte est ainsi conçu: ne 
« Art. 20, — Le montant maximum des emprunts que là 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorise 


à 
ire 
iuns 


émettre en 1953 avec la garantie de l'Etat pour la couvert 
de ses dépenses de premier établissement est fixé à 339 m.l 
de francs. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 20 ainsi rédigé. 

(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 21.7 
M. le président, La commission propose, pour l'article 21 


de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationa'e en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 21, — Le montant maximum des emprunts que Ja 
Compagnie des câbles sud-américains est autorisée à émettre 
en 1953 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de «es 
dépenses exceptionnelles de remise en état et de développe- 
ment de son réseau est fixé à 193 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 21 ainsi rédigé. 

(L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 25 ter.] 


M. le président. Li commission propose, pour l’article 25 1er, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 25 ter, — Le décret n° 47-1346 du 28 juin 1947 relatif 
à l'application dans les départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion du décret 
du 29 avril 1940 portant codification des dispositions législa- 
tives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles sera 
modifié avant le 1* juillet 1953 en vue de faciliter dans lesdits 
départements l'accession à la petite propriété dans des con- 
ditions analogues à celles en vigueur sur le territoire métro- 
politain. » 

M. Valentino à déposé un amendement tendant à reprendre 
pour cet arlic:e, le texte adopté en première lecture par |’ Assem- 
blée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 25 ter, — L'article 7 du décret n° 47-1346 du 28 juin 
1947 relatif à l'application dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de Ja Martinique et de la Réu- 
nion du décret du 29 avril 1940 portant codification des dispo- 
sitions législatives régissant le crédit mutuel et la coopération 
agricoles est modifié comme suit: 

« Art. 7. — Les opérations de crédit des caisses de crédit 
agricole mutuel des départements d'outre-mer sont effectuées 
dans les conditions du titre I, du chapitre HE, section I, II et HI 
du texte annexé au décret du 29 avril 1940, sous réserve des 
dispositions ci-après : 

« L'âge de l'emprunteur à la date du dernier amortissement 
ne peut dépasser 60 ans. 

« Un arrêté du ministre de l’agriculture, du ministre de l'éco- 
nomie nationale, du ministre des finances et du ministre de 
l'intérieur, pris + avis du préfet du département et de la 
caisse nationale de crédit agricole, déterminera le taux d'in- 
térêt maximum des différents prêts. 

« Les caisses de crédit agricole mutuel pourront demander 
à leurs emprunteurs les garanties habituelles prévues par le 
texte annexé au décret du 29 avril 1940. 1 

« En outre, les droits et privilèges en matière de garantie 
de prêt agricole, qui sont actuellement attribués aux anciennes 
banques d'émission ou ceux qui seront éventuellement dévolus 
aux instituts d'émission pouvant être organisés dans l'avenir, 
sont conférés aux caisses de crédit agricole. » 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances. Le Gou- 
vernement l'accepte également. : 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 
tino, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 25 ter est adopté 
dans le texte de l'Assemblée nationale. 


[Article 25 quater.] 


M, le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion de l’article 23 quater prononéée par le Conseil de la Répu- 
blique. 
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7 mt 

Mais M. Valentino a déposé un amendement qui tend à repreu- 
dre le texte adopté en première secture par l'Assemblée natio- 
pale et ainsi CONÇU: ; : : 

« Art. 25 quater. — Les agriculteurs et artisans ruraux, pri- 
sonniers rapatriés et anciens déportés, ainsi que les militaires 
des forces françaises libres, établis dans l’un des départements 
eréés par la loi du 19 mars 1946, ont jusqu’au 31 décembre 
1255 pour déposer les demandes de prêts prévus par les ordon- 
nances n° 42-2468 du 20 octobre et n° 45-2718 du 2 novembre 
M5, » 
. M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission accepte 
d'amendement. C'est par suile d'une erreur qu'ele l'avait 

> DoUSSE. 
Cu le ministre des finances. Le Gouvernement laisse l’Assem- 
blce juge, mais fait remarquer que ce texte ne pourra être 
appliqué s’il n’y à pas de crédits. | 

M. le eur. Les crédits existent, La loi de finances a été 
modifiée en conséquence. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 
tino, accepté par la commission. 
_ (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 25 quater est réta- 


[Article % bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'artic'e 
96 bis nouveau introduit par le Conseii de la République et 
insi CONÇU : 
+ Art. 26 bis. — L'article 159, deuxième paragraphe, du texte 
annexé au décret du 29 avril 1940, portant codification des dis- 
positions législatives régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
tion agricoles, modifié en dernier lieu par l'article 10 de la loi 
n° 50-854 du 21 juillet 1950, est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes ; ù 

« Le montant des prêts que la caisse nationale de crédit agri- 
coe est autorisée à consentir, en vertu du décret-loi du 17 juin 
198, aux commumes et aux syndicats de communes pour des 
travaux d'équipement rural, ne pourra pas dépasser 30 millions 
de francs par commune intéressée à l'exécution des travaux ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 26 bis. 

L'article 26 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répub:ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art, 27, — Il sera procédé, par voie de décret en conseil 
d'Etat pris sur Île rapport du ministre de l’agriculture, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de la justice et du ministre chargé de la réforme administra- 
tive, à l'incorporation dans la codification eflectuée par décret 
en date du 29 avril 1940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel ct la coopération agri- 
coles, en exécution de l'article 3 du décret-loi du 17 juin 1938, 
des textes législatifs modifiant les dispositions de cette codi- 
fication sans s’y référer expressément, 

« L'ensemble des textes compris dans la codification susvisée 
constitue le « Code du crédit agricole ». em. 

« IL sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions 
à l'incorporation dans le code du crédit agricole des textes 
législatifs modifiant certaines dispositions de ce code sans s’y 
alérer expressément. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 27, ainsi rédigé, 

L'article 27, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 27 ter.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la + : mi. 
sion de l’article 27 ter prononcée par le Conseil de la République 
Mais M, Mazier a déposé un amendement qui tend à rétablir 
k texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture et 
qui est ainsi conçu: 
Art. 27 ter. — Il est créé auprès de la caisse des dépôts et 
consignations une commission chargée d'orienter dans le sens 
le plus favorable aux intérêts des collectivités locales, l'octroi 


des placements prévus par l’article 19, 2°, du code des caisses 


d'épargne en faveur desdites collectivités, dans la limite des 
disponibilités qui n’ont pas ce fait l'objet d’une initiative de 
placement par les caisses d’ ne en application de l'ar- 
cle 45 du code des caisses d'épargne. 

« La composition de cette commission qui devra comprendre 
des représentants de la caisse des dépôts et consignations, du 
Ministère des finances, des caisses d'épargne, des collectivités 
locales et du Parlement, sera déterminée par décret. » 

La parole est à M. Mazier. Ê 

M. Antoine Mazier. Le texte voté par l'Assemblée nationale en 
Première lecture résultait d'un amendement que j'avais eu 





l'honneur de déposer. Cet amendement reprenait partiellement 
un article additionnel que la commission des finances avait 
adopté sur la proposition de M. Bénard. 

A vrai dire, l'article additionnel de M. Bénard avait une por- 
tée beaucoup plus large que mon propre amendement. En efet, 
ce texte qui avait été adopté par la commission des finances 
tendait à revenir sur la disposition de la loi Minjoz, dont il à 
souvent été question dans cette enceinte, tandis que mon 
amendement n'avait d'autre objet que de créer auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations une commission au sein de 
laquelle seraient représentées les collectivités locales et dont 
le rôle serait d'orienter les prèls que cette caisse est habilitée 
à consentir aux communes ou aux départements sur les fonds 
des caisses d'épargne qui ne sont pas déjà affectés sur le plan 
local, en vertu de la loi Minjoz. 

L'Assemblée avait bien voulu adopler mon amendement sous 
la forme d’un article additionnel, et je ne pensais pas que cet 
article soulèverait l'émoi qu'il me paraît avoir suscité, si j'en 
juge par la discussion très longue que lui a consacrée le 
Conseil de la République. 

On à voulu voir dans cet amendement la manifestation de 
je ne sais quelle méfiance tout à fait injustifiée à l'égard de 
cetle puissance institution qu'est la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, de laquelle il semble qu'on ne devrait s'approcher 
qu'avec d'infinies précautions si l'on ne veut pas être soup- 
çonné de toutes sortes de noires intentions, qui n'élaient pas 
dans mon esprit. 

La commission des finances du Conseil de la République avait 
décidé de substituer à l'article additionnel résultant de mon 
amendement un article plus large visant à créer une sorte de 
commission supérieure des prèls aux collectivités locales et qui 
aurait pour tâche d'orienter non seulement les prêts de la 
Caisse des dépôts et consignations, mais encore les prèts du 
Crédit foncier et des caisses du crédit agricole, 

En séance publique, des sénateurs ont proposé la reprise de 
mon propre texte; la commission des finances du Conseil de 
la République n'a pas jugé bon de soutenir le sien. Finalement 
le Conseil a rejeté les deux textes: celui de la commission et 
le mien. 

Mes chers co:lègues, je vous demande de reprendre purement 
et simplement le texte que vous avez bien voulu voter en pre- 
mière leccture. Je tiens à répéter qu'il ne s'inspire d'aucune 
suspicion à l'égard de la caisse des dépôts et consignations et 
pas davantage à l'égard de nos collègues membres du comité 
de surveillance de cette caisse. 

Nous n'avons d'autre but que de placer auprès de la caisse 
des dépôts et consignations une commission au sein de laquelle 
siégeraient des représentants des collectivités locales, qui ont 
tout de même à connaitre la répartition géographique des prêts 
et le genre de travaux auxquels ils sont destinés. 

C'est là une prétention extrèmement modeste, La commission 
que je propose d'instituer est d'autant plus utile que vous avez 
voté hier l’article 1 ter, dont les dispositions permettront aux 
communes rurales de s'adresser à la caisse des dépôts et consi- 
gnations plus souvent qu'autrefois afin d'obtenir Ja part com- 
plémentaire à la subvention de l'Etat pour l'exécution de twa- 
vaux d'équipement rural, 

D'autre part, nous savons que la caisse des dépôts et consi- 
gnations n'est pas toujours très généreuse à l'égard des collec- 
tivités locales. 

L'article 18 de la loi du 24 mai 1951 prévoit que la Caisse des 
dépôts et consignations devra affecter au moins 30 p. 100 de 
ses prêts aux collectivités rurales pour travaux d'équipement 
rural. Malgré cette loi, 15 p. 100 seulement de ces londs ont 
recu celte affectation. 

Je me permets d'insister auprès de vous, mes chers collè- 
gues, pour que vous ne reveniez pas sur la décision que vous 
avez prise en première lecture et pour que vous acceptiez la 
création de cetle commission qui, je le répète, a pour but non 

as de remettre en cause le principe et l'application de la loi 

injoz, mais de surveiller la répartition des prêts venant des 
excédents des caisses d'épargne qui ne sont pas déjà aflertés 
en vertu de la loi Minjoz. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle, Je m'oppose à l'amendement de M. Mazier 
tendant à reprendre le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 

J'avais demandé, lors de la discussion en première lecture, 
la suppression de l’article 27 ter. I1 s'agissait alors du pre- 
mier texte de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale. Mais, entre temps, l’Assemblée s’est laissé séduire par 
la présentation que M. Mazier a faite d'un nouveau texte, Ma 
proposition fut alors repoussée et le texte de M. Mazier esl 
2. l'article 27 ter, celui qu'il propose de reprendre aujour. 

"hui. 

J'ai le plaisir de constater que le Conseil de la République 
après avoir recueilli, au cours d'un ample débat auquel 

. Mazier a ‘fait allusion, une large information, a disjoint 
l'article 27 {er à la quasi unanimité, soit par 308 voix contre 7 
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connait 
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‘importance du groupe de ses amis 

| mse:l de la Répuhl que pourra agprécier com- 
ment nt jugé de la nécessité d'adopter son amendement, 

M. Antoine Mazier, [Is se nt | : sédure 

M. Pierre Gabelle, ! d'ailleurs au titre de la dé'ense des 

ectivitée w s aute d'amendements, M, Rupied 

ollèg ( part, et M. Marrane d'autre 

ire et simple de l'article 


e 


mm'scion des finances 
t d ord fait valoir, comme 
cet article témoignait d’une 
la Caisse des dépôts et conei- 
une sécurité particulière aux 
vestion cet confiée À la Caisse 
la 1 du 18 avril 1816 à doté 
me, ce qui npiique nécessaire- 
nsibhilité et sous 
surveillance placée auprès d'elle, 
le a la charge, de la nature et 
' 


er SOUS 61 resn 


TN MUEL is, 
commission dont M, Mazier propose la 
ivoir qu'un vractère purement consul- 
remet u statut même de la caisse 


manquerait pas de 
le et la Caisse des 


besoin d'in - sur la néces 


nteret meme des ralsse 


ité absolue qu il 


d'épargne et de lenrs dépa- 

oin et la responsabilité des condi- 
fonds de isses d'épargne, 

, de] ul 
Cet € 


à 5 e 1e 


prés de cent cinquante ans dans 
iblissement de faire face à toute 
de la gestion des fonds des 

pit ements traversés pendant 
et tout en assurant, outre l'équipement des 
le fi: ancement des programmes d'intérêt 
ng desquels figure Ja construction d'habi- 


des e6évi 


pas se trouver compromis à l'ave- 

serait-elle que 

attributions ne sont d'ailleurs pas nette- 
texte qui nous est proposé, 

dat de la commission, tel qu'il est défini dans 

Mazier, est extrèémement vague, S'agirait-il pour 

on d'édicter quelques règles de portée générale ? 

l elle ne ferait que doubler la commission des inves- 

ts qui existe Céjà, Ou bien la nouvelle commission 

* devrait-elle joindre son avis particulier à chaque das- 

' it les demandes de prêts les plus divers, venant 

;s départements et de tontes les communes de France ? 

re devrait-elle établir des listes de priorité, ce qui 

salement de prendre connaissance de chacun 


d'une commission, me 


travail fastidieux qui serait ainsi 
es collectivités locales dans une 
On peut donc douter de son efli- 
rquoi ie demande À l’Assemblée, en rejetant l'amen- 
le M. Mazier, de faire l'économie de cette commission 
les complications et des retards que ne manquerait 

] l'engendrer eetle institution, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le débat technique qui s’est instauré entre 
MM. Mazier et Gabelle est très intéressant; mais je voudrais 
simplement appeler l'attention de nos collègues sur un point. 

Vous demandez au ministre, monsieur Mazier, de désigner 
entre autres, pour faire partie de la commission, des représen- 
tant: des collectivités lo’ales et des représentants du Parle- 
ment 

Que! serait le rôle de cette commission ? Distribuer des prêts 

l'exécution des projets des collectivités locales, départe- 
nents ou communes, 

Mettez-vous À Ja place de ceux qui vont être ainsi 
désignés et surtout de ceux qui ne le seront pas. Si ceux qui 
sont désignés font admettre an bénéfice des prêts des projets 

ernant leurs départerents on les communes dont ils sont 
maires, tout le monde dira: « Cela ne nous étonne pas, ils 
se sont fait nommer, non pas pour défendre les intérêts des 
collectivités locales, mais pour défendre ceux de leurs collec- 
tivités locales. » 

Ouant À nos collègues du Parlement, membres de la commis- 
sion, s'ils ne font pas sortir les projets de leurs département, 
de quoi auront-ils l'air dans leurs circonseriptions ? Mais s'ils 
font sortir les projets de leurs circonscriptions, que ne leur 
dirons-nous pas, nous qui ne ferons pas partie de celte com- 
mission ? a (4 

C'est pour épargner aux représentants des collectivités 
locales et aux parlementaires ce conflit entre les intérêts de 





ce) 
leurs cireonscriptions et leurs consciences, pour éviter qu'ils 
soient juge et parte, que je vous demande de 
l'article 25 ter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je veux appuyer les cbservationg 
de M. Gabelle et de M. le rapporteur. | 

Sur le plan technique, je n'insiste pas, la question a #t4 
exposée de manière complète. Je veux simplement faire remar. 
quer qu'on nous propose d'appliquer la fameuse méthod le 
superposition des commissions, 

IL existe déja une conmunission de surveillance qui comprend 
deux représentants distingués de l’Assemblée nationa'e et un 
représentant du Conseil de la République, aux côtés des reprc- 
seutants de l'administration et de ceux de la caisse des di D ts 
et consignations. Par conséquent, nous aurions là deux cominise 
sions qui siégeraient l'une après l'autre, avec la prolongation 
des délais que celte méthode imposerait fatalement, surtout si 
à un moment donné, elles n'étaient pas d'accord, 

Sur le fond même, je demande à M. Mazier de retirer son 
amendement, étant donné les assurances qni ont déjà été four 
nies par le Gouvernement devant le Conseil de la Répuh ique, 
qui est si soucieux &e l'intérêt de nos collectivités et qui, après 
un très long débat, à jugé qu'il était impossible d instituer 
une commission de contrôle de cet ordre. 

Vous savez bien, monsieur Mazier, que, quelle que soit l'ext. 
guité des crédits, on fera en sorte que la cause que vous dé'en- 
dez soit sauvegardée. 

M. le président. La parole est à M. Mazier, pour répondre su 
Gouvernement. 

M. Antoine Mazier, Mes chers collègues, l'idée qui avait pré. 
sidé au dépôt de cet amendement était très simple. 

Lorsque vous avez voté la loi Minjoz, vous avez créé, auprès 
des caisses d'épargne, un comité chargé de vérifier l'attribution 
des prèts consentis sur le plan local, Le Conseil de la Répu- 
blique nous propose d'ailleurs d’'adjoindre à ce comité un repré« 
sentant du conseil général et un représentant des maires, 

Au fond, c'est exactement Ja même chose que je vous 
demande de faire auprès de la caisse des dépôls et consigna- 
tions pour les excédents des caisses d'épargne qui ne sont jas 
répartis sur le plan local, 

M. Simonnet ohjecte que les maires et les députés seront 
extrémerment gênés car ils seront pris entre la nécessité de 
servir l’intérèt général et celle de servir leur propre circons« 
cription. Cet argument, en vérité, a peu de valeur. 

Déjà, cerlains de nos col'ègues font partie de la commission 
de surveillance et je ne pense pas que cette fonction les ait 
jamais mis dans l'impossibilité de faire leur travail et de jouer 
un rôle utile. 

Je pense que cette considération ne jouerait pas davantage 
pour les personnes que je voudrais voir adjointes à cette co:u- 
mission, 

D'ailleurs, des parlementaires ne font pas partie de Ja com- 
mission de surveillance et arrivent néanmoins à obtenir de la 
caisse des dépôts et consignations certains avantages pour leur 
département ou pour telles communes de leur département, 
C'est peut-être bien là justement une des raisons qui ont molivé 
mon amendement, 

Toujours est-il que M. le secrétaire d'Etat au budget m'avait 
assuré, lors de la première lecture, que cette commission faisait 
double emploi avec la commission des investissements. 

Je voudrais au moins avoir l'assurance que des instructig"s 
précises seront données au groupe de travail n° 2, le groupe 
des collectivités locales de cette commission, afin que l'on 
recherche les bases d'une distribution aussi rationnelle et 
équitable que possible des prêts de la caisse des dépôts et 
consignations aux collectivités locales, tant en ce qui concerne 
leur répartition géographique — il s'agit d'assurer une péré- 
quation entre les départements pauvres et les départements 
riches — que l’objet même de ces prêts. 

Je reconnais volontiers, mes chers collègues, que mon texi 
— texte improvisé — serait peu efficace. 

Je suis sensible notamment à cette critique qui m'est faile: 
je risque de compliquer certaines opérations. S | 

Néanmoins, je crois qu'il y a là un prob'ème qu'il fallait 
poser. L'ayant posé, je voudrais que l’Assemblée se prononce. 
C'est pourquoi je maintiens mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Je répondrai à M. Mazier en lui appor- 
tant quelques précisions sur la façon dont les prêts ont, l'an 
passé, été accordés par la caisse des dépôts et consignations. 

Pu 1% janvier 1952 au 5 octobre 1952, la caisse des dépôte ct 
consignations, sur proposition des caisses d'épargne, a distribué 
31 milliards, ce qui représente à peu près la totalité des possi- 
bilités ouvertes aux caisses d'épargne. Elle a distribué aux 
collectivités locales, sur ses fonds propres, c'est-à-dire sur 
l’autre partie des excédents, 17.891 millions. ds 

Comme l’ensemble des excédents de dépôts n’atteignait pas 
CO milliards et que M. Mazier lui-même, dans sa proposition, 
dit qu'il ne vise que l'octroi des placements prévus par l'ars 
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es 
‘e 19, 2°, du code général des caisses d'épargne, on peut voir 


— \ totalité de ce que la caisse des dépôts et consignations 
jouvait donner aux collectivités leur a en fait été répartie, 

Fn ce qui concerne la péréquation entre les départements et 
en ement Ja manière objective dont les déégués du Parle- 
pi \ la commission de surveillance savent concilier les inté- 


rèts des départements qui ont des excédents et de ceux qui sont 
plus pauvres, M. Fléchet, au Conseil de la République, a déjà 
donne certains chiffres. 

Le département de la Loire, qui le conceme et qui a de forts 


excdents de caisses d'épargne, à recu, au titre des caisses 
d'épargne, 1.034 millions de francs et seulement 172 milions de 
prets directs. ) 1 PAR 

le département du Loiret, que j'ai l'honneur de repré-enter, 
et qui, proportionnellement aussi, a de forts excédents de 
dépots, a recu 625 millions au titre de: prêts des caisses d'épar- 


gue. mais seulement 56 millions au titre des prèts directs 

| illeurs, si l'on considère les attributions qui ont été 
{ait 1 des départements plus pauvres et moins favorisés du 
côt» des caisses d'épargne — notamment les départements bre- 
tons qui n’ont pas de représentants à la caisse des depôts — 
nous remarquons, par exempe, que le département des Côtes- 


du-\ord, qu n'avait droit qu'à 113 millions du fait des caisses 
d'énargne, a obtenu directement 519 millions. 
ouant au Morbihan, il obtenait 581 millions des caisses 


d'éoargne et 526 millions directement. 

C'est dire que la péréquation est réalisée de manière eatis- 
faisante et que la parité a été rétablie par la eaisse des dépôts. 
Quaud les départements n'ont pas eu de possibilités importantes 
ar le canal des caisses d'épargne ou ont de plus grands 
Î ns, la caisse des dépôts et consignations a utilisé plus 
] ment pour eux les fonds dont elle avait directement la 
disposition. ; 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mazier. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de Ja com- 
I nn tendant à nn gr la suppression de l’article 27 ter 
prononcée par le Conseil de la République. 

La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 27 ter bis.] 

M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
ce 27 ter bis nouveau introduit par le Conseil de la République, 
el anis CONCU : 

Art. 27 fer bis. — Au deuxième alinéa de l'article 2 de Ja 
loi n° 50-736 du 24 juin 1950, insérer après « en outre »: « le 
président du coneéeil généfal ou son représentant, deux maires 
et un président de syndicat de communes désignés par le 
réfet », 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 27 quinquies.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 27 quin- 


ques, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique 
Ce texte est ainsi conçu: 
\rt. 27 quinquies. — L'article 8 de la loi du 19 août 1936 


instituant Ja caisse naÿonale des marchés de l'Etat, des collec- 
tivités et étab'issements publies est modifié comme suit: 

rt. 8, — La caisse nationale pourra également intervenir 
pour l'octroi de crédits lorsque éera donnée la garantie d'in 
orsanisme instituant entre les membres d'une même branche 
d'intustries ou de p'usieurs branches d'industries exerçant 
leur activité dans le ressort d'une même chambre de commerce, 
une garantie mutuelle reconnue suffisante par la ca'sse. 

La caisse nationale des marchés de l'Etat pourra également 
juter venir pour l'octroi de crédits aux artisans lorsque serotit 
données des garanties suffisantes par des organisations inter- 
lr'ofessionnelles de caution ou par des sociétés professionnelles 
de girantie. Les chambres de métiers, sur le plan départemen- 
{1l, et l'assemblée des présidents des chamires de métiers de 
France, sur le plan national, sont autorisées à constituer des 
sociétés professionnelles de garantie dans les conditions fixées 
ar la loi du 17 novembre 1943 en vue de l'octroi de crédits aux 
arlisans, » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 27 quinquies, ainsi rédigé. 

L'article 27 quinquies. ainsi rédigé, mis aur voix, est adopté.) 

M. le président. Les articles suivants ont été examinés hier 

\vant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, j'in- 
que à l'Assemblée que le Conseil de la République a émis son 
avis à Ja majorité abso:ue des membres le composant. 

l> rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Constitu- 
Lou et l'article 59 in fine du règlement disposent que, lorsque 














———_— M 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel dés amendements dn Conseil de la Répubiique, le vote en 
seconde lecture d@e l'ensemble de Ja ‘oi doit avoir lieu au 
scrutin publie, à Ja majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi, 

Le serulin est ouvert, 

Les votes sont re ueall S.) 

M. le président. Personne ue dernande plus à voter ?... 

Le seutin est clos, 

MM. les secrétanres font le dépot iUement des vols $.) 

M. le président. ko ci le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants... s.s.cooosesoccccocee 620 
Majorité requise....... soso vée nes .. J14 
Pour 1 idoption ss... 116 
COURS - sscostiavrsses see À 
L'Assemblée nationale a adopté, 
ses 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. la commission des finances n'ayant pu encore 
étuilier les textes mendés cetie puit par Je Conseil de la Répu- 
biique, l'Assemblée acceplera saus doute que la discussion du 
collectif d'ordonnancerment du budget annexe des prestations 
familiales agricoles et de la loi de finances soit appelée au fur 
et à mesure de la distribution des documents relaufs à ces trois 
afTaires. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

11 eu est ainsi decidé. 


ET 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
portant: 1° ratification de décrets; 2° ouverture et annulation ds 
crédits sur l'exercice 1952, 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte adapté par l'Ascemihiée nationale dans sa séance 
du 5 février 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— T — 
DISPOSITIONS INTERESSANT L'EPARGNE 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi relative à diverses 


dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne (n°* 5347- 
5388) . 
La parole est à M. Pierre Ferri, suppléant de M. Charles 


Barangé, rapporteur général de la cominission des finances, 

M. Pierre Ferri, rapporteur. Ja commission n'a pas d'obser- 
vation particulière à présenter. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles amendés par le Consei 
de la République. 

[Article 1®*.] 

M. le président. La commission propose de rejeter la suppres- 
sion de cet artic.e prononcéa par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — Des règlements d'administration publique, pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et 
du ministre des finances, apporteront à la législation commer- 
ciale en vigueur les aménagements nécessaires à l'émission, par 
les sociétés de capitaux ‘à l'exception des entreprises nationa- 
listes et des sociétés d'économie mixte visées à l'alinéa 2 de 
l’article 10 de Ja loi n° 49-983 du 25 juillet 1949), d'obligations 
transformables en actions, » 

Personne ne demande ‘a parole 7. 

Je mets aux voix l’article fr, 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.1 


M. le président. La commission propose, pour l’article ©, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture, 
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Ce texte est arms 
Art, 4 

du 24 juillet 
suivantes : 

« Art, A1. — 


Conmeu : 
Les six premiers alinéas de l’article 31 de Ja loi 
1867 sont abrogés et remplacés par les dispositions 


Nonobhetant toute clause contraire de l’acte de 
société, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci- 
après, peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 
Elle ne peut toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires, 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel 
qu t le nombre de ses actions, peut prendre part aux assem- 
blées générales qui ont à délibérer sur les questions visées à 
l'alinéa suivant. Dans ees assemblées, le droit de vote attaché 
aux aclions est déterminé par Ja loi du 13 novembre 1933 sans 
préjudice des limitations du nombre de voix dont peut disposer 
un membre de l'assemblée prévues à l'article 27 de la présente 
loi et pur les statuts, et à condition que la limitation statutaire 
soit uniforme pour toutes les actions. 

« Les à 2, générales qui sont appelées soit à vérifier 
les apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à 
nommer les premiers administrateurs et à vérifier la sincérité 
de la déc'aration fondateurs de la société, soit à décider 
ou autoriser augmentation de capital ou à délibérer sur 
toutes les modifications statutaires, y compris celle touchant à 
l'objet et à la forme de ne sont régulièrement consti- 
tuées et ne délibèrent valablement qu'autant qu'eles sont 
compostes d'actionnaires représentant au moins la moitié du 
capital social, Toutefois, le capital social qui doit être repré- 
senté pour la vérification des apports ne comprend pas les 
ietions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou 
stipulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation de 
l'a emblée 

Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans es 
formes statutaires et par deux insertions faites, Fons dans Île 
Bulletin des Annonces légales obligatoires, V'autre dans un jour- 
nal habilité à recevoir tes annonces légales pour le département 
du siège social, Cette convocation reproduit l'ordre du jour, la 
date et le résultat de la précédente assemblée. La seconde 
assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après 
publication de la dernière insertion, Elle délibère valablement 
si elle est romposée d'actionnaires représentant le tiers au 
moins du cap tal social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troi- 
sième assembite peut être convoquée par une insertion au 
Bulletin des Annonces légales obligatoires et dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales pour le département du 
éiège social, ainsi que par deux insertions faites à une semaine 
d'intervalle dans une journal quotidien d'information édité ou 
diffusé dans le département du siège social, ces deux dernières 
insertions pouvant étre remplacées par une lettre recommandée 
adressée à tous les actionnaires, sans préjudice de l'application 
de l'artiele 345, alinéa 4, de la présente loi. Les insertions et la 
lettre recommandée doivent reproduire l'ordre du jour, les 
dates et les résultats des assemblées précédentes. La troisième 
assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après la 
publication de la dernière insertion on l'envoi de Ja lettre 
recommandée, Elle délibère valablement si le quart au moins 
du capital social est représenté, A défaut de ce quorum, cette 
troisième assemblée pent être prorogée à une date u:térieure 
de deux mois au plus tard à partir du jour auquel elle avait 
été convoquée. La convocation et la réunion de l'assemblée 
prorogée ont lieu dans les formes ci-dessus; l'assemblée doit 
comprendre un nombre d'actionnaires représentant au moins le 
quart du capital social, 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les 
réso'utions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers 
au moins des voix des actionnaires présents ou représentés. Le 
texte des résolutions proposées doit être tenu à la disposition 
des actionnaires au siège de la société quinze jours au moins 
avant la date de la réunion de la première assemblée. » 

« Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


lées 


toute 


la société 


{Article 4.1 


M. le président, La commission propues. pour l'article 4, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assembiée nationale en première 
lecture 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 4. L'alinéa te de l’article 3 de la loi du 23 janvier 
1929 est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'assemblée est convoquée par deux insertions faites, l’une 
dans le Bulletin des Annonces légales obligatotres, et l'autre, 
dans un journal habilité à recevoir les annonces légales pour 
le département du siège social, » 

Personne ne demande la paro:e ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, esi adopté.) 





[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 5 4 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République, * 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5, — L'article 6 de Ja loi du 23 janvier 1929 est 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art, 6. — L'assemblée ne peut délibérer que si el'e est 
composée d'un nombre de parts représentant Ja moitié 23 
moins des parts existant dans la masse intéressée, déduction 
faite des parts qui sont en la possession de Ja société. | 

« Si une première assemblée ne remplit pas les conditions 
ci-dessus fixées, une nouvelle assemblée peut être convoquée 
avec le même ordre du jour, dans les formes et délais indioucs 
à l'article 3. Cette seconde assemblée délibère valablement 
elle est composée d'un nombre de parts représentant Je ! 
au moins des parts existant dans la masse intéressée, déduct 
faite des parts qui sont en la possession de la société. 

« À défaut de ce quorum, cette deuxième assemblée peut être 
prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus tard à 
ages du jour où elle avait été convoquée. La convocation et 
a réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes 
ci-dessus ; l'assemblée délibère valabiement si elle est comnn- 
sée d’un nombre de parts représentant au moins le tiers des 
| vod existant dans la masse intéressée, comme il est dit «i- 

essus, 

« Dans ces assemblées. les résolutions, pour être valables, 
doivent réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou 
représentées, 

« Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vote d'au- 
nn de voix qu'il possède ou représente de parts, sans Jimi- 
ation. 

« La société n'a pas le droit de voter avec les titres dont elle 
est propriétaire où qui sont en sa possession pour une raison 
que.conque. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


à 
Ce 


l'OIT 


n 
i 


[Article 5.1 


M. le président. La commission pronose, pour l'article 6, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de là République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6. — Le septième alinéa de l'article 1# de la loi du 
24 juillet 1867 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« le retrait des fonds provenant des souecriptions en espèces 
est opéré sur la signature du gérant de la société ou de son 
mandataire, contre remise d’une copie certifiée par lui, du 

rocès-verbal de l'assemblée ou des assemblées constitutives. 
in cas d'augmentation de capital en numéraire, il n’y à pas lieu 
à réunion d'une seconde assemblée généra'e et le retrait des 
fonds est opéré sur la signature du gérant ou de 6on manda- 
faire après la déclaration notariée constatant la souscription ef 
les versements, Dans ce cas, toutefois, le retrait ne peut étre 
opéré qu'à une date postérieure de dix jours au moins à celle 
du dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds ont été déposées à 
la caisse des dépôts et consignations ou chez un notaire autre 
que celui ayant reçu la déclaration de souscription et de verse- 
ment, le gérant de la société ou son mandataire doit, préalable- 
ment au retrait des fonds, remettre à leur dépositaire un certi- 
ficat du notaire ayant reçu celte déclaration attestant que 
celle-ci à été faite conformément à la loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6, ainei rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, 
d'accepter de texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 7. — L'article 1* de la loi du 24 juillet 1867 est com- 
plété par l'alinéa ci-après: 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des 


fonds et, le cas échéant, la vérification des apports en nature 
et des avantages particuliers par l'assemblée générale, le gérant 
apporte les modifications nécessaires aux clauses des statuts 
reatives au montant du capital social et au nombre des actions 
qui le représentent, dans la mesure où ces modifications corres- 
pondent matériellement au résultat effectif de l’opération. Ces 
modifications résultent d'une mention dans la déclaration de 
souecription et de versement ou dans le procès-verbal de 
l'assemblée générale de vérification...» 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artiele 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article & bis.] 
comrmi<sion 


M. le président. la d'adapter l'arti- 


propose 
Lis nouveau introduit par le Conseil de la République, et 


c! 
auust concu : F 

Art. 8 bis. — Nonobstant toutes clauses contraires des sta- 
tuts, les dispositions des articles 2 à & sont app-icables de plein 


droit dés l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment aux 
semmblées en cours de convocation et aux augmentations de 
capital en cours de réalisation. 

Les gérants ou les conseils d'administration ont qualité 
pour mettre les statuts en harmonie avec les dispositions nou- 
velles des articles précités de la présente oi. 

Ces modifications seront portées à la connaissance des iuté- 
re-scs lors de la première assemblée généra'e de la société. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
le mets aux voix l'article 8 bis. 
L'article 8 bis, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 140, de 
rejeter ‘e texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premiére 


le ture, 
Ce texte est ainsi concu: 
Art. 40, — Le huitième alinéa de l’article 3 de la loi du 
» janvier 1907 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 


loute société étrangère qui pret en France À une émis- 
sion publique, ou à une introduetion d'actions, d'obligations 
ù de titres, de quelque nature qu'ils soient, sera tenue, en 
outre, de publier au même Bulletin annere du Journal offiriel 
l'indication du greffe du tribunal de commerce où a été effectué 
le dépôt prévu par l’article 9 de la loi du 18 mars 1919, ainsi 
que la date de ce dépôt et avant tout placement de titre. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 10 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.1 


M, le président. La commission propose, pour l'article 11, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. . 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art. 14. — L'article 9 de la loi du 18 mars 1919 tendant à Ja 
création d'un registre de commerce est comp'été ainsi qu'il 
suil : æ 
Avant toute émission publique, ou introduction en France 
à une cote afticielle d'agents de change ou de courtiers en 
valeurs mobilières d'actions, d'obligations ou de titres de quel- 
que nature qu'ils soient, émis par une société étrangère n'avart 
en France ni succursale, ni agence, l'émetteur ou l’introduc- 
teur devra remplir au greffe du tribunal de commerce de la 
Seine les formañités prévues au deuxième alinéa du présent 
artic.e, » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’artiele 11, ainsi rédigé. 
L'article 11, ainsi rédigé, omis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.1 

M. le président. La commission propose de rejeter la suppres- 
sion de cet article prononcée par le Conseil de « République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
micre lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 43. — En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit 
du public le goût de l'épargne en valeurs mobilières, il est 
institué un fonds de propagande générale exclusive de toute 
publicité financière. 

« Un comité sera chargé de gérer ce fonds. 

« Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf per- 
sonnes, seront désignés par le comité des bourses de valeurs 
institué par la loi du 14 février 1942, validée par l'ordonnance 
du 18 ocetobre 1945, après avis conforme du commissaire du 
Gouvernement auprès dudit comité, 

_« Le contrôle de la gestion financière des fonds mis à Ja dispo- 
Silion de ce comité sera assuré par l'inspection de la Banque 
de France. Ceile-ci transmettra chaque année aux commissions 
des finances du Parlement un rapport détaillant les opérations 
de fonds et indiquant les noms et qualités des bénéficiaires. 

« Ce fonds sera alimenté principalement par une redevance 
de cotation annuelle versée par les sociétés dont les titres, 
actions, parts de fondateur, parts bénéficiaires, bons ou obliga- 
tions, sont inscrits soit à une cote d'agents de change, soit à 
une cote de courtiers en valeurs mobilières, 

« Le montant et les modalités de perception de cette taxe 
ainsi que les conditions de fonctionnement du comité seront 








ee = 





fixés par décret en conseil d'Etat après avis du comité de3 
bourses de vaieurs. » 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle, Messieurs, cet article propose Ja création 


d'un « fonds de propagande générale exclusive de toute publi- 
cité financière ». Un comité sera chargé de gérer ce fonds. Le 
nombre des membres de ce comté ne saurait excéder neuf, 
mais il n’est pas question de. la qualité de ces membres. 
Cette lacune m'amène à poser une question à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

1 est normal, je pense, que les représentants du personnel 
de la Bourse des valeurs aient une place dans ce comité. Cette 
représentation pourrait être d'un tiers. Si Je comité comprend 
neuf membres au maximum, comme il est indiqué, cette repré 
sentation serait de l'ordre de trois membres pris dans les orga- 
nisations syndicales du personnel de la Bourse des valeurs. 

Cette question avait été abordée au Conseil de la République. 
Une proposition dans Je sens que je viens d'indiquer a été 
défendue et ele aurait effectivement été retenue s'il ne s'était 
trouvé une majorité pour repousser l'ensemble de l'article 13. 

Je demande à M. le rapporteur de bien vouloir me donner 
son avis sur cette question et m'apporter des garanties que ne 
nous apporte pas le texte de l’article 13. 

Comune il ne nous est plus possible de modifier ce texte que 
le Conseil de la Répubiique à repoussé en entier, la réponse 
que j'obtiendrai conditionnera Je vote d'un certain nombre de 
es amis 

M. le président, M. Liautey à déposé un amendement qui 
tend à maintenir, pour l'artic'e 13, la suppression prononcée 
par le Conseil de la Répubiique, 

La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Le Conseil de la République à supprimé 
l'article 1% qui crée un fonds de propagande générale en vue de 
ranimer et d'entretenir dans l'esprit du public le goût de 
l'épargne en valeurs mobilières et qui, pour alimenter ce fonds, 
institue une redevance de cotation annuelle versée par les 
sociétés dont les titres sont insrits à une cote d'agents de 
change, soit À une cote de courtiers en valeurs mobilières, le 
montant et les modalités de perception devant être fixés par 
décret en conseil d'Ftat. 

L s'agit donc bien, quoi qu'on ait dit, d’une taxe qui devra 
être payée obligatoirement en vertu de la loi quon vous 
demande de voter, Or, j'ai pour principe de m'opposer à toute 
taxe ou impôt nouveau dans les circonstances actuelles, Ca 
principe, pour fnoi, ne doit fléchir que devant les nécessités 
de la défense nationale. 

Je voterai done contre cette taxe, et pour d'autres raisons 
encore, 

On nous dit que cette taxe est demandée par les agents d@ 
change et les courtiers en valeurs. Pourquoi ceux-ci n'ont-ils 
pas entrepris de constituer un fonds de propagande librement 
alimenté par tous les intéressés ? 

On pourrait s'étonner que les milieux boursiers, qui s4 
réclament si souvent du libéralisme, sollicitent avec tant d'insis- 
tance l'intervention d’un dirigiswe qu'ils ont coutume dé 
condamner. 

On nous affirme aussi que les sociétés sont d'accord. I esb 
possible que les conseils d'administration soient d'accord. Mais 
connaiît-on l'avis des actionnaires ? Et, même si la masse des 
petits actionnaires, mal ibformée, n'est pas hostile à cette 
mesure, n'appartient-il pas au Parlement de la orne et d'étu- 
dier si cette mesure est vraiment favorable à l'épargne ? 

I semble bien, en effet, que ce soient les actionnaires qui 
feront en définitive les frais de l'opération. 

On rétorquera que la taxe nouvelle est minime. 1 va de s0k 

ue les nouvelles taxes font habituellement preuve, à leurs 

ébuts, de modestie, pour ne pas eflaroueher le contribuable. 

L'impôt sur le revenu étaît initialement très léger et devait 
frapper seulement les citoyens fortunés. Vous savez ce qu'il 
en est advenu: une surtaxe progressive qui frappe lourde- 
ment les contribuables, principalement les salariés, qui n@ 
peuvent dissimuler leurs ressources. Petite taxe deviendr& 
grande! Pour éviter ce risque, n'est-il pas prudent d'écartes 
la redevance qui nous est proposée ? 

Autre question non moins importante: le fonds de propas 
gande aura-t-il ou non des effets favorables À l'épargne ? 

Croyez-le bien, il ne suffit pas de publicité en faveur des 
Valeurs mobilières pour reconstituer l'épargne francaise. 1 faut, 
pour reconstituer celle-ci, que les épargnants aient intérêt À 
souscrire des titres. 11 faut que ces épargnants aient la garantie 
que le capital qu'ils investiront dans ces titres sera garanti 
contre la dépréciation monétaire. A vous de dire si cette condi« 
tion est actuellement remplie. Dans la négative, avez-vous l@ 
droit d'inciter une masse te petits épargnants à investir leurs 
capitaux dans une aventure ? 

Pour vous mieux "laisser le soin d'en juger, je retire ms 
demande de suppression, me réservant simplement de voteg 
contre l'article 45. ; 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
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nn qui l'intéresse n'a pas été soulevée à la commission des 

inces de l'Assemblée nationale, mais je suis certain que si 

été la commission des finances aurait été quasi- 
nime à abonder dans son sens. 

Je pense donc pouvoir déclarer que la commission des finan- 
ces souhaiterait vivement que des représentants du en ge 
soient admis parmi neuf membres du comité chargé de 

er les fonds, dans une proportion à débattre et à mettre 
point, J'espère que le comité des bourses de valeurs tien- 
ompte de la volonté du législateur exprimée en la cir- 
nslance puisqu'il m'est impossible constitutionnellement de 
roposer une modification du texte, 

Je remercie M. Liautey d'avoir bien voulu retirer sa demande 
de & ppre nn. En fait, il ne e’agit pas d'une taxe parafiscale 
ynais d'une redevance de cotation qui représentera la rémunéra- 
lion d'un service rendu. 

J'ajoute qu fonde de propagan le a été accepté, ainsi qu'a 
hien voulou le déclarer à la tribune du Conseil de la République 
notre éminent collègne M. Abel Durand, par le mouvement 
national d'épargne, ;e comité central de l'épargne française, le 
comité d'action et de liaison des classes” moyennes, c’est-à- 

| par tous les organismes représentant les action- 
na que par l'A. N. S. A. qui groupe la quasi-totalité 
tes redevapies, 

unanimité des intéressée, 

à l'Assemblée que ce fonds de propagande, qui 
l'informer l'épargne et par conséquent de faciliter 
nent des investissements et le financement des 

treprises, a été conçu par la commission nationale de 
l'épargne présidée par notre éminent collègue M. de Tinguy du 
louët, puis proposé par le gouvernement précédent, enfin 
accepté par l'actuel gouvernement et par la quasi-totalité, à 
i excepli nn de nos collègues communistes, des membres de la 
commission finances. 

Puisque M. Liautey a retiré son amendement, je pense, mon- 
gieur Île 
l'arti le 1 

M. le président. L'amendement de M. Liautey est retiré. 

La parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. Je désire poser une question à M, le 
rapporteur 

Le taux de la taxe en question sera-t-il fixé par voie de décret 
ou par voie légale ? 

M. le rapporteur, !! fixé 
conseil d'Etat, mon cher collègue. 

M. Eugène Chassaing. Je le regrette. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de la com- 
mission tendant à rejeter la suppreséion prononcée par de 
Conseil de Ja République et à reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

La proposition, mise aur voir, est adoptée.) 

M, le président, Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. Je m'associe entièrement aux excellentes 
dispositions de la loi en discussion. Je souligne néanmoins l'iro- 
nie d’un titre d'après lequel il s'agirait d'un texte destiné à la 
défense de l'épargne. 

Le premier qui, en matière de défense de l'épargne, devrait 
nous donner l'exemple, c'est l'Etat. Il suffit de voir avec quelle 
légèreté on traite 1.200.000 petits épargnants qui ont souscrit 
des rentes viagères sur l'Etat pour se rendre compte du mépris 
profond qu'éprouvent certaines administrations financières, cer- 
taines féodalités administratives à l'égard de ce qu'on appelle 
l'infanterie de l'épargne. Le débat n'est pas épuisé et je ferai 
tous efforts pour que nous en reparlions le plus prochai- 
nement possible 

Comment peut-on oser parler de défense de l'épargne quand 
hous constatons que lorsqu'un particulier aura souscrit une 
rente viagère auprès d'un autre particulier, il verra sa rente 
viagère multipliée par 8,5, tandis que si le malheureux a traité 
avec l'Etat, et parce qu'il a traité avec l'Etat, parce qu'il a 
demandé la garantie de l'Etat, il sera complètement ruiné: Il 
n'y aura dans ce cas aucune revision à partir du moment où il 
est assujetti à la surtaxe progressive, c'est-à-dire même s’il est 
un économiquement faible, même s'il n'a pour vivre que des 
ressources inférieures au minimum vital. 

Mes observations s'adressent au Gouvernement, mais je dis 
tout de suite que l'honorable ministre qui le représente en cet 
instant n'est pas du tout en cause. Au contraire, je dois sou- 
hgner qu'en ce qui concerne la situation des petits épargnants 
et eelle des actionnaires des sociétés nationglisées, il y a une 
loi Louvel qui honore M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el de l'eneraie. 
Je sous remercie 

M. Frédérie-Dupont. Je regrelle que ce soil lui qui ait à rece- 
voir les regrets que je manifeste, 

Jant qu'on admetlra qu'un homme soit ruiué parce qu'il à 


| [LA] ut 


les 


des 


président, que vous voudrez bien mettre aux voix 


sera par voie de décret pris en 


mes 





traité avec l'Etat et, quand il a passé un contrat avec des par 
ticuliers, tant qu'on forcera ces derniers à prendre des enga- 
css que l'État refuse de prendre, il n’y aura pas d'épargne 
)OSSIDIC, 

Je demande à M. Louvel de faire part de ces observations à 
son collègue du budget, M. Jean-Moreau, et de lui dire que nous 
sommes désireux que, là encore, l'Etat donne l'exemple, 
(Applaudissements à droite et sur certains bancs à gauche. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je ne manquerai 
pas de transmettre vos doléances à M. Jean-Moreau. 

M. le président. La parole est à M. Paleweki, vice-président 
la commission des finances, 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances. La commission des finances, autant que M. Frédéric. 
Dupont, a le souci de venir en aide aux rentiers viagers. 

Elle a d'ailleurs déjà entendu à plusieurs reprises les conclu 
sions premières qu'a prises M. Frédéric-Dupont et la proposition 
de rapport qu'il a déià défendue devant elle. Elle désire ardem- 
ment que, dans le plus bref délai, soit réglé ce problème. Elle 
est entièrement d'accord avec lui sur le fond, à savoir qu' 
ne pe restaurer l'épargne dans. notre pays si cet irritant 
problème des rentiers viagers de l'Etat ne trouve pas une s0 
tion conforme à la justice. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Cette loi porte le titre de: « Dispositions 
d'ordre financier intéressant l'épargne. » Ce titre repris d'un 
projet de loi d’où l’on a extrait les articles en question est 
vraiment bien mal choisi. 

En fait, sous prétexte de défendre l'épargne, le texte qui nous 
est soumis porle défense des grosses sociétés capitalistes et 
contient nombre de mesures qui assurent la mainmise des gros 
actionnaires et des administrateurs de sociétés sur l’ensemble 
des épargnants. 

Voilà exactement le sens de ce projet, c'est pourquor nous 
vaterons contre. 

M. le président. Avant de mettrg aux voix l’ensemble de la 

roposition de loi, j indique à l’Assembiée que le Conseil de 
a République à émis son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 tn fine du règlement disposent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet tolal ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vota 
en seconde lecture de l’ensemble de la lei doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la propositiwn 
de loi, 

Le scrutin est buvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 
Nombre dés volants........s.ssssosocsose : 020 
Majorité requise coco 314 

Pour l'adoption........... 
Contre . 


L'Assembhiée nationale à adopté. 


se 8 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à 


séance publique : 

Réponses des ministres aux questions orales. 

Diseussion, en deuxième lecture, du projet de hi portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour 1953. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi collectif 
d'ordonnanrement sur l'exercice 1952. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
pour l'exercire 1953. 

Discussion: 1° du projet de loi (n° 4281) relatif au fonds 
spécial d'aide à l’industrie cinématographique française ; 2° de 
la proposition de loi (n° 3285 rectifié) de M. Desson et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer un fonds de développement de 
l'induetrie cinématographique (n° 4142-4968, — M. Deseon, rap- 
porteur). 

Discussion, en deuxième lecture, dn projet de loi portant: 
1° ratification de décrets; 2° ouverture et annulation de crédit 
sur l'exercice 1992. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vnze heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographié: 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


quinze heures, deuxième 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1 séance du vendredi 6 février 1953. 





SCRUTIN (N° 


1576) 


Sur l'ensemble du projet de budget d'inveslissements 


(Deuxième lecture.) 


Nombre des votants...... tools fs étoile 617 
Majorité requise... ..sssssssssssmesemenenssnsssee . 314 
Pour l'adoplion.....ssssssosses..s 492 
Contre ...... Déni testeterterent 205 
L'\-semblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cuillet (Francis). Dixmier. 
ait Ali (Ahmed). Caliot ,Olivier). Lornnmeirgue, 
André (Adrien}, Carlini. . Do’ex 
Vienne. Cartier (Gilbert), Douala. 

André (Pierre), Scine-el-0isc. Ducos. 
Meurthe-et-Moselle. | Cassagne. Dumas ;Joseph). 
Authonioz. Catoire. Dupraz (Jouannès). 

Artier, Catrice. Luquesne, 

Apithy. Catroux. Durbet. 

Aubarne. lavelier. Duveau. 

Aubin (Jean). Cayeux (Jean). Elain. 

Aubry (Paul), Chaban-Detrnas. Estèbe. 

Aujoulat. Chabenat. Fabre. 

Aurneran. Charmant. Faggianelli. P 
Babet (Raphaël). Charpentier. Faure ‘Edgar), “ura. 
R:c0on. Charret. Faure ‘Maurice), Lüt 
kadie. Chassaing. Febvas 

Bapst. Chastellain. Félice (de). 

Birangé (Charles), Chatenay. rélix-Tenicaya, 


Maine-et-Loire, 
urmer, 
Birdon (André). 
Birdoux (Jacques). 
barrachin. 
Barrès, 
Barner. 
Barrot. 
Haudry d’Asson (de). 
avlet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
ecquet, 
egouin, 
ten Aly Cherif. 
ï‘nard (François). 
endjetloul. 
ngana (Mohamed). 
erymville (de). 
en Tounès. 
Bergasse, 
bernard 


} 
F 
F 
I 
} 
} 
} 
I 
hettencourt. 


Bechet (Robert). 
Lidault (Georges). 
Bignon. 


Filières. 
lilliemaz, 
k lotte. 


‘lachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous 
l'oscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Pourgès-Maunoury. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Purlot. 

Buron. 

Cadi (4bd-el-Kader). 
Caillavet, 


Chevallier (Jacques), 

Cnevigné (de). 

Chupin. 

C10stcrmann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Maähaman. 

Conom bo. 

Lorniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfr2335) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Camette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
{Seine-et-Oise). 
Leboudt (Lucien). 

De’os du Rau., 

Degoutte. 
Delachenal!. 
Delhez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœutf. è 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 








Dielhelm, 





Ferr: (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Foglupt-Esperaber, 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

(Milo 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garde ’Abel). 

Garet ‘l'ierre),. 

Garnier. 

Gau, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

|Gévini. 

ernton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

l‘olvan. 

(,osset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit, 








Houphouet-Boigny. 
Huet 


huzues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Huin 

Iutin-Desgrées, 

huc! 

Iso” ni 

Ja quet Marc}, 
seine-el-Marrne. 

Jacqu Michel),laire 

Jacquinot (Louis). 


Jarro-son 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas, 

Jules-Julien, 

July. 

kKkautfmann. 

kir 

kiock. 

kœænig 

Krieyvr {Alfred}, 

Kuebn (René). 

Laborbe 

Labrousse, 

Lacaze (henri). 

La Chambre (Guy). 

La-‘oimhe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre). 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Levannet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mine Lefebvre 
(Francine), Scine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret, 

Lesendre. 

Lemaire 

Lenorimmand (Maurice) 

Léolard !de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey !André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Lourvel. 

Lucas 

Maga (Iubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba ana 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie ‘André). 

Marlel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 


Masson (Jean). 
MM 

Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’} 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Pallanger (Robert), 

Seine-et4)ise 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 


Béchard (Paul). 


| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


Mayer {Kené), 
Constantine, 

Mazet. 

Meck 

Mcdecin 


| Méhaignerie. 


Mekki. 
“endès-France. 
Men‘hon ,de) 
Mercier {André Fran- 
cos), Deux-Sèvres 
Mercier Miche! 
et-Cher 
Michar,c 
Vendée. 
Mignot 


"1r- 


Louis), 


| Milterrar d. 


Moathi 
Moisan 
Molinaiti. 
Mondon., 
Monin 
Monsabert 


tde). 


Monteil (André), 
Finistère 
Monlel (Pierre), 
Hhône 

Montzoltier (de) 
Montitiot 
Monljou (de). 
Morève 

Morice 
| Moro Giafferri (de). 
Mourchet 
Mouxstier (de). 
Moynet 

Matter (André 
Naroun Afuar, 
Nazi-Boni. 

Nigas 

\isse 

Nocher, 

\oe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Om 








(sra Pouvanan. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
*"Abdelrmadjid) 

Pa'ewski (baston), 
Seine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine<!-Oise. 

Pantaltoni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebeilier (Jean). 

l'elleray, 

Peltre. 

l'enoy. 

Perrin 

Petit (Fugêne- 
Claudine 

Petit ’Guv), 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pfimlin 

Pierrehourg 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapnis 

Prache. 

Prélot. 

Priou, 

Pupat. 

Puy 

Queuille 


Basces 


de). 


Henri). 


Ont voté contre : 


Pèche (Emile). 

Benbahmed (Mo:tefa) 

Benoist (Charles), 
seine et-0ise 


| Benoit (Alcide) Marne 


Berihet, 

Resset. 

Bilal. 

Billoux. 

Rinot. 

kbissol. 

Bonte (Florimond). 
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Hellier de Boisiam Massot (Marcel) |Quilici 
bert Maurice-Bokanowski. |Quinson. 


| RaGarin 

| Raingeard. 

| Rarna on y, 

| Ramonet, 

| Ranairo 

| Ravelo:on, 

| Raymond-faurent, 
| teille-soult 
[Renaud (Joseph), 
| saôüne-el Loire, 
IRévillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère Marcel}, 
| Alger 
|Ribeyre Paul), 
ardèche 
izenthaler, 


|Rousse'ot. 
Menouar). 
une d Cheikh, 


saiah 
said Mo 
sainlt-Cvr 
(de), 

sa‘ huard du ia 
Samson 
| Sano£go 


| 
| 
| Rousseau, 
| 
| 


saivre 
it 
t, 


| 

| 

| Sekou, 

|Sauvajon. 

|» var 

|Sehafr 

{Schmitt Albert}, 

| Bas-Rhin 

Schemittlein, 

Schneiler 

| Sehuiman 

| Moselle, 

[Schumann (Maurice), 

| Nord 

PPT ain, 

| Ser ghor, 

serafini 

Sesinaisons (de). 

Sevnat 

sidi el 

siefridt 

simennet, 

| smari 

Solinhac, 

sou 

sou ÈS 

| sourbet 

| soustelle, 

|[Taillade 

luitgen 
Henri), 

| lTernple 

| Fhibault. 

Fhuret 

l'ngus de), 

Tirolien. 

loublanc, 

Traco! 

Tremouithe. 

Friboulet 


Robert}, 


Mokhtar, 





(Pierre). 


Pierr@ 


urines, 

Liver 
Valabrèore 
Vale jules), 
Vallon Louis), 
Vassor 


Velonjara. 
Vendroux, 
Verneull. 
|Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve de) 
Maurice Viollette, 
Wasmer 

Watt 

Zodi Ikhia, 





Bouhev (Jean). 
Boutavant 
Bouibien 
Brahimi 
Brauit 
hriffod 
‘'achin (Marcel), 
‘agne, 
aimphin. 
apdeville 
arlier (Marcel), 
Drôme. 


(Ali). 
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Naegelen (Marcel), 
Nenon 

[N nine 

À | (Marcel), Aube 
| 

! 


suérin M se). 


Jean), 
vure 


Noltebart 
Patinaud 
nord). Paut (t: 
ile | Pierrard 
rd), Seine |! Pur 
Héraumt 
Alfred 


briel). 


rau 
| Pradeau 
| Prigent 
| Mr 
| Pre 
| Prot 


Tanguy). 
Prin. 
rimont teau 

| ) 

qu \rd 
Mme Habaté. 
[fRabier 
Ohvrer) 


ch) 


Adrien), 


LR 
| Min Hoca 
Rochet :Waldeck}. 
[Rosenblatt 
Ktouvaute (Gabriel). 
qaauer 
sAavAary 
huit (René), 
Manche 


\urure 

n 
sissoko ‘Filv Pabo, 
Min sportisse 
\oimas Alexandre), 

tes-du-Nord 
"nas (Eugène); 
Nord 

Maurice), 
irles), 


Vermeersch. 
Emmanuel), 
Pierre). 


\line 
\éry 
\ ‘à 
Wavner 
Yacine 

Zu 11. 


Diallo). 


absienu volontairement 


pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 
| 


N'ont pas pris part au vole 


contormé 








SCRUTIN (N° 


1577) 


Sur l'ensemble de la proposition relative à diverses dispositiong 
financières intéressant l'épargne (Deurième lecture), 


Nombre 
M \joril 


Pour 


ermblé: 


Pierre), 
‘urthe-et Moselle 
OZ. 


Arual 

Aube 

Auban 

Aubin (Jean) 
aubry (Paul). 
aude gui. 

Aujouiat 

Autneran 

Habet (Raphaël). 

Ba'on 

hadie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

turdon (André). 

Birdouux (Jacques). 

Barrachin 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry 

haurens. 

Bavtet 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

becquet. 

Begou n 

ben Aly Cherif. 
ténard (François). 

bahmed (Mostefa). 

tendjelloul 
engana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounèês. 

Beryasse 

Bernard. 

Berthet. 

Bettencourt. 

hehet (Robert). 

Bidault (Georges). 

hignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Binot 

Blachette, 

Boganda, 

Boisc:, 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Fourdel'è« 

Bouret (Ienri). 

Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

houvier-0'Cotterrau. 

Bouxom 

Brahim Ali). 
Bricout. 

Briffo. 

Briot 

Brusset (Max). 


(Achille). 


d'As50n 


(de). 


617 
314 


DMETLLELLIIE 


nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Bruvneel, 
bur:ol 
Buron 
Cad} 
Caulave 
Caillet (Francis). 
Cahot (Olivier), 
Capdeville, 
LarHnt 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drome 
-assagne, 
loire 
atrice, 
arOoux., 
avelier. 
ayeux (Jean). 
haban-Delrmas, 
ha bu nat. 
homant 
harlot (Jean). 
harpentier, 
harret 
:hascaing 
teslellain., 
hatenay. 
hevallicr (Jacques). 
‘hevigné (de). 
hupin 
Josterimann, 
ochart. 
offin 
oirre 
olin (Andréi, 
Finistère. 
lin (Yves), Aisne. 
ommentry 
ondat-Mahaman. 
snuombo. 

‘onte 
ornuiglion-Molinier 
Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutle 
Mme Dezrond. 
Deixonne. 
Dejear 
Delachenal, 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delijaune. 


et 
ot 





Delmotte. 


(Abd-el Kader). 








Denais (Joseph). 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Levermy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

bicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

biethelm, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne,. 

Dubois, 

Duvos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Juannès). 

Duquesne, 

burbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Fstèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Fagzianelht. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Fanre (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 


|FoucheL 


Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

GaboriL 

Gailland. 
Gailemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 

Gazier 

Genton 

Georges (Maurice) 
Gernez, 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 
Gouin (Félix). 























si 
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déni jon Mme de Lipkuwski, Paquet. Teitgen (Pierre- Tracol Verdier 
C zard (Gilles). Liquard. l'aternot. Henri). Tremouilhe, Verneuil 
Gr ia (de). Liurellte, l'atria Temple, Triboulet. Véry (Emmanuel), 
Grimaud (Henri). Loustau. Pebellier (Jean). Thibault, Turines Vialte 
Grimaud (Maurice, Loustaunau-Lacau, Peileray. Thiriel. Uiver Vigier 
Luire-Inférieure. ouvel l’eltre. Thomas (Alexandre), | Valabrègue, Villard 
Grou-seaud. Lucas, Penoy. Côtes-du-Nourd Valentino Villeneuve (de). 
« nuzky. Lussy Charles, l''errin Thomas (Eugène), Valle Jules). Maurice Viollelte, 
Guérard. Mabrut. Petit (Fugène- Nord Vallon ‘Louis}, Wagner 
œu-ve Abbas, Maga (Ilubert), Claudius). Tinguy (de), Vals :Francis), Wasimer. 
Guille Magendie, Petit (Guy), Basses- Tirolien, Vassor Woltr 
Gu:slain. Mailhe l'yrénées. Titeux. Velonjara Yacine (Diallo). 
Guissou (Henri, Malbrant. Peytel. Toublanc, Vendroux. Zodi Ikhia, 
Guilton (Jean, Mallez. Pflimiin 
Loire-Inférieure. Mamadou Konaté, Pierrebôurg (de). 
Guiiton (Antoine), en F— | Pineau. 
\endée. anceau ‘Bernand), Pinvidie Pa 
Guthinuller, Maine-el-Loire, Plantevin Ont voté contre : 
Hakiki. Le Pleven (René). 
}l bout. ve À, pots Pluchet MM. Mme bDuvernais. Meunier (Pierre), 
Halleguen, savoie Mme Poinse-Chapuls, Astier de laVigerie ‘d'). Mine Eslachy. Côte d'Or, 
laumesser Haute-Savoie. Prache Ballanger (Robert) Estradère. Midol 
Hénault. Martinaud-Déplat. Pradeau pre S , = ‘die 
: D su Seine et-Oise, Fajon (Etienne). Mora 
Henneguelle. Masson (Jean). " 
6 Massot (Marcel) Prélot Barthélemy Fayet Mouton. 
Il mi # Bois- Maurellet * à, 0 (Tanguy). Bartol:ni Forcinal Muller. 
1nbert. mere t épi *riou. Benoist (Charles), Fourvel Musmeaux 
Houphouet-Boigny. Mauri e-Bokanowskl. Provo. Seine-et-0ise, Mme François Noël (Marcel), Aube 
Mayer (Daniel), Seine |," CT dl * , s , 
Hu de re Pupat. Benoit {Alcide), Marne. | Mme Gabriel PérL Patinaud 
lHuyues (Emile), Mayer (René), Puy. Besset Mine Galicier. Paul (Gabriel), 
Alpes-Maritimes, Constantine, Quénard Billat Gautier. Pierrand 
Huzues (Joseph- Masel Queuille (flenri). Billuux. 5lovoni, Mme Prin. 
\ndré), Seine, Mazier. » Quilici Bissol. Girand. Pronleau. 
Hulin Mazuez (Pierre- Quinson. Bonte (Florimond), Gosnat Prot, 
Hutin-Desgrées, Fernand). Rabier. Boutavant, Goudoux. Mme Rabaté 
Ihuel Me k Raffarin Frault Mme Grappe. Renard (Adrien), 
sorni Médecin. Raingeard, Cachin (Marcel). Uravoille Aisne 
Jacquet (Marc), Méhaignerie. Ramarony. Cagne Grenier (Fernand), |Mime Roca 
Seine-et-Marne. Mekki. Ramonet. Camphin. Mine Guérin (Kose). |[Rochet (Waldeck), 
Ja uet (Michel), Loire. | Mendès-France, Ranaivo. Casanova, Guiguen Rosenblatt. 
Jacquinot (Louis). Menthon (de). Raveloson. Castera Guyot (Raymond). Roucaute (Gabriel}, 
Jaquet (Gérard), Seine. Mercier (André Fran Raymond-Laurent, Cermolacce. Joinville {Alfred sauer 
red , çois), Deux-Sèvres. [Resp Césaire. Malleret Signor. 
Jean (Léon), Héraalt. | Mercier Michel), Loir- Regaudie Chambrun (de), Kriegel-Valrimont, Mme Sportisse. 


Jean Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Juvlnas 
Jules-Julien. 

July 

kaul!mann, 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieer (Alfred). 
Kuehn (René), 


Lahorbe, 

Labrousse., 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larombe 

Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

laïle 

Lamarque-Cando. 

Linet (Joseph-Prerre). 
seme. 


Laniel ‘Jaseph} 

lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

1 


1urens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
\veyron, 

Le Hhail 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

le Coutaller, 

Le Cozannet. 

leenhardt ‘Francis), 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), - 
Ardennes. 

Lefranc, 

lesaret. 

Lescndre 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

l#otard (de). 

le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

l2 Senéchal., 

Lelourneau, 

levacher. 

Levindrey. 





él-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Molinafti. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montigolfier (de). 

Moutillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier ‘de). 

Moynel. 

Muiter ; André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Niss:. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Outd Cali. 

Ou .Rabar 
{Abdelmadfid). 
Palewski (Gaston), 

Seine, 
Palewski (Jean Paul, 
Seine-ct-Oise. 
Pantaloni 








Reille-souit 

Renaua {Joseph}, 
saône-t Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud :Paul)}, 

Ribère {Marcel}, 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

ftitzenthmer, 

Holland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar\,. 

Saïd Mohamed Cheikh 

saint-Cyr. 

saivre (de) 

sallierd du 

samson 

sanogs Sekou, 

ssuvajon 

savale., 

Savary. 

schaft. 

schenitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt :Kené), 
Manche 

schmittiein 

Schneiter 

Schuman (Kobert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain, 

segeile. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sibué. 

sidi et Mokhlar. 

Sietridt 

silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissako (Fily-Dabo), 
sinaii 

solinhac. 


Rivault. 


Sc! 

Souquès (Pierre). 
sourhet. 

Soustelle. 
Taillade. 





Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seino 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 
Demusois. 

Benis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 

Dufour 


Dupuy (Marc), 





Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

per (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 





Fhamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaijllant- 
Couturier, 

Védrines,. 

Vergès. 

Mme Vermeerscti, 

Villon (Pierre), 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Liautey (André) et Marty (André), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Béné {Maurice). 


Bessac 
Christiaens. 


Guichard. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


—— 


l'Assemblée 


nalionale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient ét4 de: 


Nombre des volants. ......soossocsssose déccbévee 02 
Majorilé requise.......,.......se ÉCTEPPTESTIELEE . 314 
Pour l'adoption................ .… 720 
Conte sovoseosess sososose 100 \ 


Mais, après vérification. ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


---- ———-———+ 0 © 
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Question de M. Charret: retirée. 

Oneslions de M. Villard, de Mme Roca, de MM. Godin, Daniel 
Maver, Deixonne: reportées 

Question de M. Fayet au sujet de la saisie du journal algérien 
Liberté: MM, Colir rélaire d'Elat à l’intérieur, Fayet. 

Ouestion de M. Dror au sujet des brutalités policières dont a 

time un chansonnier: MM. Colin, secrétaire d'Etat à l’inté- 
l bronne, 

Question de M. Den u sujet de l'accord franco-brésilien du 

8 mars 1946: MM. Jean-Moreau, ministre du budget; Denais. 


le M. de Léotard au sujet de la rémunération des per- 
Û de France et de Gaz de France: MM. Jean- 
ju budget; de Léotard. 


d'ordonnancement sur l'exercice 1952, — Discussion, 


d'un projel de loi Ï 1020), 


4 (chiffre du Conseil de la République): adoption. 
on de l’article {er et de l'ensemble du projet de Mi. 
get des prestations familiales agricoles. — Discussion, en 
ème lecture, d'un projet de loi (p. 4020). 
laffarin, rapporteur 
texte de l'Assemblée nationale). 
n du Gouvernement tendant à reprendre le texte du 
\ République: MM. Guy Petit, secrétaire d'Etat à l'agri- 
le rapporteur. — Rejet, 
Adoption de l'article, 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de lol. 
M. Je président. 


Fonds de développement de l’industrie cinématographique. =— 
n d'un projel de loi (@. 1021). 

M. Desson, rapporteur de la commission. 

Discussion générale: MM. Lanet, Jules-Julien, rapporteur pour 
avis de la commission des finances; Grenier, Lecanuet, Gosset, 
président de la commission; Lussy. 

Décision, au scrutin, de renvoyer la suite de la discussion géné- 
rale au 17 février. 

Rappels au règlement: MM. Minjoz, Grenier, le président. 

MM. Simonnet, rapporteur de la commission des finances; Gre- 
nier, le président 

Suspension et reprise de la séance. 





7. — Loi de finances. — Discussion, en deuxième lecture, d’un projet 


de loi {p. 108), 

MM. Dorey, rapporteur suppléant de la commission des financ: 
le président, René Mayer, président du conseil. 

Art. 3 et 4 bis (textes du Conseil de la République): adoption. 

Art. 4 bis A (disjoint par le Conseil de la République) : maintien 
de la disjonction. 

Art, 6 (nouvelle rédaction). 

Amendement de M. Saint-Cyr tendant à reprendre, pour le para- 
graphe II, le texte du Conseil de la République : MM. Saint-Cyr, Rey- 
naud, président de la commission; le président du conseil, Lamps 
Mazier, — Adoption, au scrulin. 


Adoption de l'article modifié. 


Art. 29 ter (supprimé par le Conseil de la République 
de la suppression. 


, 


Art. 28 (texte du Conseil de la République) : adoption. 

Art. #9 (texte de l’Assemblée nationale) : adoption. 

Art. 153 (texte du Conseil de la République) : adoption. 

Art, 46 (texte du Conseil de la République). 

Amendement de M. Pierre Meunier tendant à reprendre es 
premiers alinéas du paragraphe II voté par l'Assemblée nationale: 
MM. Pierre Meunier, le rapporteur, Jean-Moreau, ministre du bud- 
get; Monlillot, 

Adoption des deux premiers paragraphes de l'arlicie, 

Rejet, au scrutin, de l'amendement. 

Adoption de l’article. 

Art. 49 bis (rejeté par la comraission). 

Amendement de M. Begouin, tendant à reprendre le texle inlrn« 
duit par le Conseil de la République: MM. Saint-Cyr, le rapporteur, 
le ministre du budget. — Adoption, au scrutin. 

Art. 52 (nouvelle rédaction) : adoption, 

Art. 63 (nouvelle rédaction) : adoption. 

Art. 64 et 67 (textes de l'Assemblée nationale) : adoption. 

Art. 67 bis (introduit par le Conseil de la République). 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
‘agriculture : MM. Charpentier, le ministre du budget, — Retrail, 

Adoption de l’article. 

Art. 102 (texte de l’Assemblée nationale) : adoption. 

Art. 104 et 105 (textes du Conseil de la République): adoption. 

Art. 106 {texte de l’Assemblée nationale). 

Amendement de M. de Sesmaisons tendant à supprimer l'article? 
MM. de Sesmaisons, ie rapporteur, Catroux. — Adoption, au SCrulins 

Art. 499 (supprimé par le Conseil de la République): mainuen 
dc la suppression. 

Art. 110: adoption partielle du texte du Conseil de la République, 

Art. 111 (supprimé par le Coriseil de la République). maintien 
de la suppression. 

Art. 116 (texte de l'Assemblée nalionale) : adoption. 
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Art. 418 (supprimé par le Conseil de la République): maintien 
de la suppression. 


Art. 118 bis (introduit par le Conseil de la République) : adoption 

Art. 118 A (texte du Conseil de la République) : adoption. 

Art. 118 À bis (introduit par le Conseil de la République). 

MM. Pierre Meunier, le ministre du budget. 

Adoption de l'article, 

Ait. 118 E (texte du Conseil de la République) : adoption, 

Art, 118 H bis (supprimé par la commission), 

amendements de M. Legendre et de M. Charpentier, au nom de 
la commission de l’agriculture, tendant à reprendre l'article : 
MM. Legendre, le rapporteur, Charpentier, le ministre du budget, 
— Rejet. 

Suppression du texte du Conseil de la République. 


Art. 118 1, 118 K, 118 N, 118 P, 118 S (textes du Conseil de la 
République) : adoption. 

Art. 148 T {texte du Conseil de la République) : MM. Chupin, le 
ministre du budget. — Adoption. 

Art. 118 V (texte de l’Assemblée nationale) : adoption. 


Art. 118 V bis, 118 V ter, 118 V quater (introduits par le Conseil 
de la République) : adoption. 


Art. 122 (texte du Conseil de la République) : adoption. 

Art. 134 ter (introduit par le Con‘eil de la République) : adoption. 

Art. 136 (supprimé par le Conseil de la République). 

Amendement de M, Minjoz tendant à reprendre l'article ; 
M. Mazier. — Disjoint. 


Maintien de la suppression. 
Art. 137 À (introduit par le Conseil de la République) : suppression. 
Art. 133 (texte du Conseil de la République) : adoption, 
Art. 140 et 141 (textes de l'Assembiée nationale) : adoption, 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
MM. le président du conseil, le président de la commission, le 
président. 
8. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 1044). 
9. — Retrait d'un rapport (p. 10%). 
10. Renvoi à une commission (p. 105), 
11. — Renvois pour avis (p. 10%). 
12. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de FUnion française (p. 1055). 
13. — Dépôt d'un projet de loi (p. 1045). 
14. — Dépôt de propositions de loi (p. 1045). 
15. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1045). 
16. — Dépôt de rapports (p. #45). 
17. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p. 1046). 
18. — Ordre du jour (p. 1047). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— Ÿ — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbai de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


15 2 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Verneuil, sur les dispositions que compte prendre. le 
Gouvernement pour mettre au point un mode de financement 
en et facile qui permette aux agriculteurs d'assurer les 
achats de semences et d'engrais nécessaires aux ensemence- 
ments des céréales de printemps; 

De M. Linet, sur: 

1° Les conditions dans lesquelles le Gouvernement à prévu 
le licenciement de 200 employés de la caisse vieillesse de la 
région parisienne ; 








2° Les conséquences qui risqueraient d'en découler pour les 
vieux travailleurs ; 

De M. Pierre-Olivier Lapie, sur le fonctionnemeut des restau 
rants umversilaires et, en parlicuier, sur la grave situatior 
dans laquelle se trouvent les restaurants universitaires d 
démie de Nancy. 

La date des débats sera fixée u:térieurement, 


1 AUA 


— 3 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des mi- 
histres à des questions orales, 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Charret avait posé une question à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Mais l'auteur de 
la question m'a fait connaître qu'il la retirant, 

Acte est donné de ce retrait. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appe:lerait les réponses de 
M. le ministre de la santé publique et de ja population à la 
question de M. Villard et à la question de Mme Roca, Mais M. le 
ministre m'ayant fait connaitre qu'il ne pouvait assister à lu 
présente séance, ces deux questions sont reportées d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du réglement 
à l'ordre du jour de la séance da premier vendredi utie 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre dt 
budget à la question de M. Godin. Mais l'auteur de la questior 
m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présent 
séance et n'ayant pas désigné un de ses collègues pour He 
suppléer, cette ee est, conformément au troisième alinés 
de l'article 96 du règlement, reportée, d'office à la suite du 
rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait Ja réponse de M. le secrélair 
d'Etat à la guerre à {à question de M. Daniel Mayer. Mais l'au 
teur de la question m'ayant fait connaître quil ne pouvail 
assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un de se 
collègues pour le suppiéer, cette question est, conformémen 
au troisième alinéa FA l'article 6 du règlement, reporté 
d'office, à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministr 
des affaires étrangères à la question de M. Deixonne. Mais, en: 
l'absence de M. le ministre, cette question est reportée d’oiti 
conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du réglement, 
à l'ordre du jour de la séance du premier vendredi utile. 


SAISIE DU JOURNAL ALGÉRIEN « LIBERTÉ » 


M. le président. M. Fayet expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le mercredi 19 mars 192, pour la cinquième fois en moin 
de six semaines, le journal Liberté, hebdomadaire du part 
communiste algérien, a été saisi. Comme pour les saisies pré 
cédentes, les policiers ont agi sans que les directeur et r nt 
teur en chef «ient reçu la moindre notification et sans qui 
la moindre justification ait été fournie. En effet, dans la soiré 
dudit jour, des policiers ne portant aucun ordre écrit, ind 
quèrent aux postiers d'Alger-gare que Liberté était saisie. Ceux 
ci ayant exigé une pièce écrite, les policiers ne purent | 
produire. Quelques instants après, le directeur des poste 
ordonnait la mise au rebut sans qu'aucun ordre de saisie n'ai 
encore été produit, Touché dans la soirée, il ne pouvait fourni 
aucune justification valable aux ordres donnés, I lui demande 
pourquoi le journal Liberté a été saisi et quelles sont Je: 
mesures prises pour qu'à l'avenir la loi et la légalité républi 
caine soient respectées par ceux qui sont chargés de veiller 
à leur application. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat À l'intérieur. 

M, André Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur, La. saisie des 
numéros 401, 456, 458 et 459 des 31 janvier, 6, 20 et 27 mar: 
1952, et des numéros spéciaux des 1% et 7 mars de la même 
année du journal Liberté, publié à Alger, a 616 effectuée en 
vertu des commissions rogatoires délivrées par le préfet d'Alger 
en date des 30 janvier, 2 février, 5, 7, 19 et 26 mars 1952, en 
exécution de l’article 10 du code d'instruction criminelle. 

A la suite de ces opérations, des informations judiciaires 
ont été ouvertes et des poursuites engagées contre les respon- 
sables. 

Ces informations sont en cours. 11 n'est donc pas possible 
de fournir sur elles des renseignements. 

M. le président. La parole est à M. Fayet, 

M. Pierre Fayet. C'est le 25 mars 1952 que j'ai posé ma ques 
tion à M. le ministre de l'intérieur. 
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A la mème 


lation le 
jours, Je 


un! jour 


date, j'avais formulé une demande d'interpel- 

méme sujet, Naturellement, comme presque tou- 

Gouvernement s'est à l'inscription à l'ordre 

interpellation, que je n'ai pas pu développer. 
, el pour cause, 

lu Gouvernement à mon interpellation 

ez attendus, monsieur ke secré- 

| répondre à ma question 

ton du Gouvernement 

sn 


ii souue, Hi 1acue 


oppose 


à Jus- 


la réponse que vient de 
d'Elat contirmerait la justesse de ca 


necessaire, 


té donnée de la saisie du journal Liberté, 
en tout cas que le souci qui à anbmé 
ntraire à l'esprit et à la lettre de Ja 


t du paragraphe 18 du préambule de 
France entend con- 


la charge à Ja liberté de 
démocratiquement leurs 


onnelle, Ja 


pris 


more 


\t € 


nm tract 
l'e LI 


s act -FhU rt et «du 
Drop ven 
Je pense qi st clair hs qu'il soit nécessaire d'insister. 
Ain en ne peut justifier la saisie du journal Liberté. 
\ réalit t le droit d'avoir des idées non conformistes, 
ippeler à leur réalisation, c'est-à-dire en 


| 
le 


exprimer et d 
it la hiberté d'opinion, qui est ainsi bafoué. 

A la vérité, le Gouvernement et l'administration colonialiste, 
ne pouvant pus espérer tromper le peuple algérien par des 
discours, par les journaux réactionnaires, par la radio men- 
teuse el prennent aux journaux progressistes qui essayent 
de dire Ja verité et de Ja faire triompher. 

Vous voulez, par votre répression, vos amendes, vos çaisirs, 
bhäillonne la voix du peuple et ruiner la presse progressiste, 
qui vit essentiellement du produit de sa vente, 

Aujourd'hui, c'est Liberté, et l'Algérie bre; Va semaine 

numéro de Laberté a été saisi à nouveau, dans 
conditions d'illégalité et d'arbitraire que les saisies 
vous Jaissait faire, 


] 
! 


derni r 
ls mênn 
rite Demain, ce serait, Si on 

La République algérienne, El Bassain, et Alger républicain, 
c'est-à-dire tous les journaux qui affirment l'existence d'un 
Jrobléme algérien, refusent de considérer l'Algérie comme 
constituant trois départements français et proposent des solu- 
autres que l'assimilation ou les statuts antidémocra- 


pit vue 


bons 
Uiqu = 

Mais il y a loin, très loin, des rêves des colonialistes À la 
réalité. L'heure est révolue depuis longtemps où l'impérialisme 
pouvait se livrer impunément à la répression, à l'arbitraire. 
Aussi, les coups de force de l'administration aboutissent chaque 
fois au renforcement de l'union des démocrates d'opinions et 
de races différentes. 

Que de fois La Lutte sociale fut saisie, sous l'oppression noire 
du colonialisme de Vichy ! Mais où sont Pétain, Pucheu, Abrial ? 
bisparus, oubliés, La Luile sociale continue: elle s'appelle 
L'Alge 14 libre. 

C'est dire que rien, ni les saisivs de Liberté, ni la répression, 
ne fera dévier d'un pouce la iigne de conduite du parti com- 
mnniste algérien, 

Sa cause est juste et noble: 
ren, elle triomphera, 


avec le concours du peuple algé- 
\pplaudissements à l'ertrême gauche.) 


RRUTAIITÉS POLICIÈRFS CONTAE UN CHANSONNIER 


M. le président. M. Dronne rappelle à M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'un chansonnier connu à été odieusement brutalisé, 
le 2 mars dernier, par un agent de police de la ville de Paris, 
qui à ensuite porte contre lui de accusations en vue 
de se disculper. 

lui demande si des sanctions ont été prises contre l'agent 
en cause et quelles mesures il à prises ou compte prendre en 
vue de mettre fin aux brutalités et aux méthodes regrettables 
de quelques éléments indésirables qui se sont glissés dans la 
policæ, à laquelle ils portent un tort considérable, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. André Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur. En dehors des 
déclarations respectives de M. Boudinel, dit Robert Dinel, et du 
gardien de la paix Santerre, un seul témoignage a été recueilli, 
celui d'une dame Aiberte Paquet, qui a assisté à l'incident et 
qui, confirmant avee précision les dires du gardien Santerre, 
Ynpute à M. Boudinel Ja responsabilité des faits, 

Depuis, M. Boudinel, qui a porté plainte pour coups et bles- 
sures, à été inculpé pour outrages à agent de la force publique. 
Les deux affaires sont instruites parallélement et, après plu- 
sieurs remises, la dixième chambre correctionnelle doit dépar- 
lager les deux parties le 12 février prochain, I n'y avait done 
pas lieu de prendre des sanctions à l'encontwe du gardien de la 


fausses 





paix Santerre avant que la justice ne se soit elle-même pron 
cée sur celte affaire. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, 
M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, je n’entends poirt 


me méler d'une affaire judiciaire, je désire simplement altirer 
votre attention sur un incident extrèmement regrettable. 

Permettez-moi d'abord de rappeler très brièvement les fait. 

C'est le 2 mars 1952, à 20 h. 55, que s’est produit l'incident, 
qui motive ma question orale. Le chansonnier Robert Dinel 
qui arrivait en automobile pour participer à un gala, arrête 
sa voiture devant le palais de Ja Mutualité. Un agent le sifie, 
et fort courtoisement, Jus dit d'aller se ranger ailleurs. I lui 
indique la rue de Pontoise. Le chañsonnier y va, arrête sa 
voiture, et il entend des coups de sifflet de l'agent de police, 
qui arrive en courant et qui lui dit d’aller se garer plus loin. 
l'ans uu langage très direct, ne comportant nulle injure, le 
chansonnier lui répond à peu près ceci: « Ecoutez, j'entre en 
scène dans quelques minutes, Vous conviendrez que c'est — 
ici il a dit un autre mot — … « enquiquinant... » 

M. le président. Nous avons tous compris. (Sourires.) 

M. Raymond Dronne. L'agent s’est mis en colère et a franpé 
le chansonnier Robert Dinel avec une extrême brutalité, lui 
fracturant le nez: il a continué à le frapper comme un fou alors 
que Robert Dinel était couvert de sang et, dans son exa<pe- 
ration, il a même porté un coup de poing au pianiste Georges 
Matis, un homme ägé de soixante ans, qui accompagnuit le 
chansonnier, 

Les agents ont arrèté Robert Dinel mais, devant la graril 
de ses blessures, ils ont dû le conduire à Fhôpital Cochin. 

A l'hôpital Cochin, l'interne de service, après l'avoir soigné, 
a indiqué aux agents qu'il était absolument indispensable et 
urgent de reconduire le chansonnier chez lui. 

Les agents de police ont promis, mais ont ramené le chan- 
suonnier au poste de police, où ils l'ont gardé toute la nuit 
malgré sa blessure et ses souffrances, 

Quant à la valeur du témoignage que vous invoquez. mon- 
sieur le ministre, je vous conseille, de faire une enquête sur 
les qualités du témoin. Vous savez bien que l'exercice de cer- 
laines. professions est lié pratiquement au bon vouloir et à la 
discrétion de la police. 

M. Joseph Denais. C'est bien dit. 

M. Raymond Dronne. Voilà les faits. Vous conviendrez, mon- 
sieur le ministre, qu'ils sont difficilement admissibles. 

I n’est pas tolérable, en effet, qu’un agent de police assormmie 
et mutile un citoyen dans la rue. Si l'agent estimait qu'il y 
avait faute, il lui était loisible de verbaliser. C'était son droit, 
et mème son devoir. 

Il n’est pas tolérable non plus qu'un citoyen, malmené dus 
de telles conditions, soit gardé une nuit entière dans un poste 
de police, alors que rien ne justifiait une telle détention et que 
l’état du prisonnier aurait motivé, au contraire, son admission à 
l'hôpital ou, pour le moins, son renvoi chez lui pour recevoir 
des soins, I v à là une atteinte inadmissible à Ja liberté 
individuelle et une méconnaissance des règles élémentaires 
d'humanité. 

Il est surtout into'érable que l'affaire n'ait pas été réglée tout 
de suite, comme elle aurait dû l'être. IL s'agissait d'un in 
dent, certes condamnab'e, d'une erreur comme il peut sen 
produire. La police aurait dû l’admettre de bonne foi et la 
régler en conséquence, avec des excuses à la victime et une 
sanction coutre le coupable. La police considère sans doute que, 
comme la femme de César, elle ne doit jamais être suspectée. 

Or, les chefs ont couvert l'agent coupable. Ils se sont prêtes 
à une mise en scène maladroite afin de charger la victime et 
d'innocenter le responsable. 

Je n'entends pas mettre en cause l’ensemble de Ja police 
parisienne. Elle est composée d'une majorité de braves gens, 
qui font un métier difficile et à qui je rends hommage. Il est 
inévilable que la police comporte, parmi une majorité de bons 
éléments, des éléments moins bons et même des éléments fran- 
chement mauvais. Cè qui est évitable, et ce qui devrait être 
évité, c'est l'habitude prise de couvrir systématiquement tous 
les actes, même les plus répréhensibles. Î1 s’agit sans doute 14 
d'un réflexe de défense de la part des chefs responsables afin 
d'éviter toute critique contre leur police. Ce réflexe va malheu- 
reusément à l'encontre du but poursuivi. 

Je vous demande instamment, monsieur le ministre, de faire 
cesser de tels errements. IL y va à la fois du prestige de la 
police, du respect de la liberté individuelle et de la sécurité 
de la population. 


lle 


APPLICATION DE L'ACCORD FRANCO-BRÉSILIEN DU $ Mars 1946 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances comment est appliqué l'accord franco-brésilien du 
8 inars 1946, qui prévoyait LL. somme de 19.320.000 dollars 
U. S. A. prélevée sur le produit des exportations, serait affecté 
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i a constitution d’un fonds des dettes brésiliennes en France, 
unme bien modique d'ailleurs, alors que le ministre des 
nnauces du Brésil vient de déclarer que son pays dispose, à 
extérieur, de 316 millions de dollars complètement libres. 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Jean-Moreau, ministre du budget, L'accord franco-brésilien 
du $ tuars 1946 relatif au rachat de la détte brésilienne en 
francs, conclu pour une période de deux ans, a été proroge à 
plusieurs reprise et est venu à expiration le 8 mars 1951. 

A cette date, une grande partie des porteurs avaient accepté 
Jes conditions de mA vou proposées par cet accord. 

L'Etat fédéral brésilien, les Etats et les municipalités avaient 
en effet pu procéder, dès cette époque, au rachat de S6 p. 10 
des titres circulant en France. 

aprés de nouvelles négociations menées au début de l'été 1951, 
en vue de résoudre les difficultés nées de l'application de cet 
1], un échange de lettres est intervenu entre les deux 
v wernements, le 1% juillet 1951, exposant les nouvelles propo- 

ns brésiliennes que le Gouvernement français s'engageau à 
transmettre aux porteurs intéressés, 

ces propositions n'ont pas été acceptées, à l'exception de 
celle prévoyant le recours à l'arbitrage pour la fixation du mou- 
tnt de l'indemnisation des obligataires de Victoria Minas. 

Par la suite, de nouveaux échanges de vues entre les deux 
gouvernements et les porteurs français n'ont pas donné de 
resultats appréciables. 

Une mission financière brésilienne présidée par M. Valentin 
Boucas est venue récemment à Paris pour tenter de résoudre 
avec les représentants des porteurs et du Gouvernement frau- 
çais les questions encore pendantes, 

Cette délégation a réglé avec l'association nationale des por- 
teurs francais de valeurs mobilières et avec les établissements 
chargés du service financier les questions de caractère purement 
comptable posées par l'exécution de l'accord du 8 mars 1946. 

La délégation brésilienne a eu, d'autre part, des conversa- 
tions avec les représentants des porteurs et du Gouvernement 
francais sur les problèmes deineurés en suspens, c'est-à-dire 
e-<entiellement : 

Premièrement, la poursuite des opérations de rachat des titres 
d'emprunts publics qui n'avaient pas été présentés au rembour- 
sement à la date d'expiration de l'accord du 8 mars 1946; 

Deuxièmement, l'indemnisation des porteurs de titres de la 
compagnie du chemin de fer Sao Paulo-Rio Grande : 

Iroisiémement, l'indemnisation des porteurs @e titres de la 
compagnie du port de Para. 

Au cours de ces discussions, les représentants du Gouverne- 
ment francais ont eu l’occasion d'exposer en détail les récla- 
mations des porteurs et d'en montrer le bien-fondé. La déléga- 
tion brésilienne dispose donc ainsi de tous les éléments d'infor- 
maätion nécessaires pour éclairer pleinement son gouvernement. 

M. le président, La parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais. Je remercie M. le ministre du budget de 
l'exposé qu'il vient de faire des négociations franco-brésilien- 
nes, 

Il en résulte tout de même que le Brésil, qui est incontesta- 
h'ement débiteur. et largement. qui, d'autre part, est in bonis et 
qui est, par conséquent, parfaitement capabh.e d idemniser ses 
créanciers, oppose une mauvaise volonté permanente à toutes 
les réclamations qui lui sont adressées 

Il <e vante d'avoir réussi à racheter en bourse une forte pro- 
portion des titres émis. Mais vous vous rendez bien compte de 
ce qu'est ce rachat en bourse à un moment où, faute gar le 
“ouvernement brésilien de tenir ses engagements, de nom- 
breux porteurs, pressés par le besoin d'argent, doutant de 

avenir, se résignent à jeter leurs titres sur le marché et à 
jes laisser racheter bien au-dessous de leur valeur réelle. 

\ I y à là une manœuvre tendant à déposséder les créanciers 
ITANCaIs, 

Je regrette que notre Gouvernement, qui, par ailleurs, mène 
d'autres négociations avec le Brésil, ne fasse pas preuve d’une 
energie plus grande pour obtenir que les porteurs français ne 
soient pas vexés et dépouillés par des artifices ou des lenteurs 
qui sont hautement préjudiciables, non seulement aux créan- 
clers eux-mêmes, mais à la France, puisqu'il s’agit de faire 
rentrer des sommes qui, revenant dans le circuit de l'économie 
halionale, seraient incontestablement profitab'es à la France 
æilitre. 
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FENSEIGNEMPNTS RELATIFS AU PERSONNEL D'ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
ET DÉ GAZ DE FRANCE 


M. le président. M. de Léotard demande à M. le ministre des 
finances quels sont, dans les entreprises nationalisées: « Elec- 
iricté de France » et « Gaz de l'rance », notamment : 1° le nom- 
bre de postes rémunérés actuellement ; a) de 1 million de francs 
à 1.500.000 francs : b) de 1.500.000 franes à 2 millions de francs ; 
() de 2 millions de francs à 2.500.000 francs; d) au-dessus de 








2.500.000 francs; 2° les avantages en nature: résidence, voi- 
tures, etr.. généralement ou exceptionnellement consentis; 
J° un état comparatif des postes de direction ou agenls supre- 
rieurs en 1938-1939 et en 1951-1952. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Jean-Moreau, uinistre du budgrt. Notre collègue a 
trois questions. 

Voici la reponse à la première qui concerne le nombre de 
postes rémunérés actuellement, avec des échelons d'appoin- 
tement détermifes, 

Les postes rémunérés de { million À 1.500.000 francs sont, à 
Electricité de France, au nombre de 19435 et, à Gaz de France, 
de 824. 

Les postes rémunérés de 1.700.000 à deux millions de francs 
cont, à Flectricité de France, au nombre de 7957 et, à Gaz de 
France, de 293. 

Les postes rémunérés de ‘deux millions à 2.500.000 franes sont 
à Electricité de France, au hombre de 273 et, à Gaz de Fran | LR 
de 119. 

Pour les postes correspondant à des appoïntements supérieurs 
à 2.900.000 francs, les chiffres sont les suivants: Electricité de 
France, 110; Gaz de France, 38. 

M. de Léotard à posé une denxième question, qui concerne Îles 
avantages en nature: achats de gaz, d'électricité, de charbon 
et de coke. 

Les achats effectués par les agents d’Electricité dé France et 
de Gaz de France leur sont facturés sur les pases suivantes: le 
kilowatt d'électricité, 4 francs; le mètre cube de gaz, 10 francs; 
le kilograrmme de coke, 4 francs; Le kilogramme de charbon, 
4 francs, 

D'autre part, ces agents bénéficient d'une tranche gratuite, 
majorée en fonction de leur situation familiale, qui leur est 
acquise quelle que soit leur consommation. Cette tranche cor- 
respond pour un célibataire à 1.200 points, Un kilowatt corres- 
pond à un point; un mètre cube de gaz à 1 point 85; un kilo- 
gramme de charbon, à O point 85. 

En ce qui concerne les résidences, certains agents d'Electricité 
de France et de Gaz de France — agents logés pour sujétion 
de service, tels que chefs de postes, chefs de sous-stations, gar- 
diens, concierges — bénéficient du logement gratuit. 

Quant aux voiture, des indemnilés Kilométriques sont arcor- 
dées à certains agents pour jes véhicules qu'ils possèdent et 
qu'ils utilisent à titre occasionnel pour les besoins du service. 

M. de Léotard a posé une troisième question relative à l'état 
comparatif des postes de direction ou d'agents supérieurs en 
1958-1939 et en 1951-1952. 

Electricité de France et Gaz de France s'étant substitués à 
une mulliplicité de petites entreprises, il n’est pas possible 
d'établir un tel état. x 

Telles sont, monsieur de Léotard, leæ réponses aux questions 
poscesz. 


M. le président. la parole est à M. de Léotard, 


M. Pierre de Léotard. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des lumières que vous avez bien voulu m'apporter. 

Je remarque que, dans cette liste de hauts postes, Electricité 
de France et Guz de France ne sont pas trop mal traités, Je 
regrêtte simplement que l’on ne m'ait pas donné la différence 
entre les postes de direction existant avant la guerre et ceux 
existant aujourd'hui, 

IL me <emble que ce serait pourtant assez facile et que, 
puisque l’on a pu donner la liste des traitements suptrieurs à 
2 millions de francs et à 2.500.000 francs, en particulier, on 
aurait pu voir dans quelle mesure ils existaient en 1938-1499, 

Je crois qu'il y a eu une certaine prolifération de ces bauts 
postes depuis la nationalisation. $ 

J'ajoute que, dans la série des questions que je me permets 
de poser à M. le ministre, j'ai déjà obtenu quelques lumières 
en ce qui concerne la Société nationale des entreprises de presse 
et les banques nationalisées. J'attends quelques éclaircissements 
sur les assurances. Aujourd'hui, vous me donnez quelques rén- 
seignements en ce qui concerne Electricité de France et Gaz 
de France. 

IL apparaît que, en face de ces petits états dans l'Etat, les 
pouvoirs publics font preuve d’une singulière indifférence et 
qu'aucune refonte ou réforme d'ensemble n'est envisagée, de 
crainte, semble-t-il, de porter atteinte à une sélection privilégiée 
de parties prenantes qui semblent se moquer éperdument des 
inégalité de traitements et de salaires. 

Vous conviendrez également, monsieur le ministre, qu'il est 
wmgrettable de voir que les agents du secteur pnationalisé sont 
incomparablement mieux soignés que les hauts fonctionnaires 
de l'Etat. Je ne citerai que les agrégés, les professeurs d’ensei- 
gnement supérieur, les magistrats et les officiers supérieurs. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Il serait peut-être utile que le Gouvernement acceptât de se 
pencher à Ja fois sur les afletres courantes, sur les pelits drames 
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de chaque jour et aussi sur les réfurmes d'ensemble qui doi- 
Poeuntr. retenir son attention, — 5 — 


vent, dans 

Ft s'il advenait que, systématiquement, on veuille négliger 
cette indispensable mise en ordre, je me permets de vous 
assurer, monsieur le ministre, étant entendu que je m'adresse 
au dessus de votre sympathique personne, que je ne serais pas 
le seul à donner publiquement une signification pratique à ce 
qu'on appelle la formule de relance, 


— & — 
COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT SUR L'EXERGICE 1952 
Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi collectif d'ordonnancement 
sur l'exercice 1952. 

La parole est à M. Dorey, rapporteur. 

M. Henri Dorey, rapporteur, Mes chers collègues, le Conseil 
de la République n'a apporté qu'une seule modification au texte 
voté pur l'Assemblée nationale. 

Celle modification porte sur le chapitre 5060: « Subventions 
aux chemins de fer d'intérêt général ». 

Je vous rappelle que, sur Ja proposition de votre commis- 
sion des finances, vous aviez réduit de 6 millions de francs 
le crédit de ce chapitre, dans le but d'obtenir de M, le ministre 
des travaux publics des mesures particulièrement énergiques 
pour assurer l'équilibre financier des chemins de fer d'intérêt 
général. 

La réponse fournie ee M. le ministre des travaux publics 
devant la commission des finances du Conseil de la République 
et la note envoyée depuis à la commission des finances de 
l'Assemblée nationale font ressortir que les mesures néces- 
saires ont été prises pour assurer cet équilibre financier. 

C'est pourquoi votre commission des finances vous propose 
de reprendre le chiffre primitivement demandé par le Gouver- 
nement, chiffre qui a été adopté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 
cussion générale ? 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les concln- 
sions de Ja commission portant sur l'article amendé par le 
Conseil de la République. 


l {rticle | 
M. le président. L'article 1 est réservé jusqu'au vote du 
chapitre moditié de l'état A, 
Je donne Jecture de ce chapitre 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I, — TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISMB 


7e partie. — Subventions, 


b) Charges économiques. 

« Chap. 5060. Subventions 
général. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 150.601.000 francs; 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 156 millions 
Cüi.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5060, au chiffre de 156 millions 
601.000 francs. 

(Le chapitre 5060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec le 
chiffre résultant du vote du chapitre modifié de l’état A: 

« Art, 19, — 11 est ouvert aux ministres, au titre du budget 
énéral de l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par 
= lois relatives au de og des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils ponr l'exercice 
1952 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 89.294.,098.000 francs et répartis, par service et 
ar chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente 
oi. » 

Personne ne demande la parole . -# 

Je mets aux voix l'article 1°, 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1®, mis aux voix, est adopté.) 

M. te président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. René Lamps, Le groupe communiste vote 
contre l'ensemble 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


aux chemins de fer d'intérêt 


également 





BUDGET DES PRESTATIONS FAMILIALES ACPICOLES 
Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion, +9 
deuxième iecture, du projet de Joi portant fixation du hude.t 
annexe des prestations fatmiliales agricoles pour l'exercice {0 

La parole est à M. Raflarin, rapporteur. 

M. Jean Raffarin, rapporteur. Mes chers collègues, le Consel 
de la République a apporté une seule modification, d'ailleurs 
de faible importance, au projet de + des prestations fani- 
liales agricoles, adopté par l’Assemblée nationale, 

Cette modification a consisté à supprimer, dans l'article 7 
une disposition résultant d'un amendement de notre collée 
M. Laborbe, et ainsi rédigée : 

« A partir du 1* janvier 1%4, Ja section de vérification 
comptable exercera son contrôle toutes les fois que les frais 
de gestion des caisses dépasseront un pourcentage (ixé pur 
un arrêté ministériel pris après avis de la caisse centrale d'illo. 
cations familiales. » 

Nos collègues du Conseil de la République ont pensé, en 
cflet, que cette vérification ne devait pas s'exercer exclusive. 
ment sur certaines caisses, qu'il n'appartenait pas à l'Assem. 
blée nationale de désigner les caisses sur lesquelles elle devait 
porter, suivant que feurs frais de gestion seraient plus ou 
moins élevés, mais que toutes les caisses pouvaient subir cetlg 
vérification 

En première lecture, la commission des finances de l'Assem. 
blée nationale avait demandé la suppression des articles 2 et 
estimant que, les caisses étant maintenant gérées par d 
conseils d'administration élus, il appartenait à ces derniers 
prendre les décisions qui leur paraitraient opportunes. 

Certains de nos collègues avaient estimé que les frais de 
gestion étant parfois excessifs, il serait utile d'essayer d'y 
apporter un frein. C'est pourquoi l'amendement de notre col. 
légue M. Laborbe ne concernait que les caisses dont les frais 
de gestion dépassaient un certain pourcentage. 

La commission des finances, tout à l'heure, a repris cette 
disposition. 

Je vous demande, en son nom, de bien vouloir reprendre lg 
texte que vous avez voté en première lecture. 

M. le président. Conformément à la décision prise au debut 
de la première séance du 21 octobre, je vais appeler l'As-em- 
blée à se prononcer sur les conclusions de la commission por- 
tant sur l'article amendé par le Conseil de la République. 


D 
es 
18 


{Article 3.] 


M. le président.*La commission propose, pour l'article 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — ]1 est créé une section de vérification compta 
des caisses d'allocations familiales agricoles, A parti: du 1% jan- 
vier 1954, la section de vérification comptable exercera son 
contrôle toutes les fois que les frais de gestion des cai-ses 
dépasseront un pourcentage fixé par un arrêté ministériel pris 
2près avis de la caisse centrale d'allocations familiales. 

« Les dépenses de fonctionnement de la seetion sont cou- 
vertes par les crédits inscrits aux chapitres ouverts à cet effet 
au budget annexe des prestations familiales agricoles. 

« La coordination des opérations de contrôle financier ek 
comptable confiées aux divers corps et services habilités à 
exercer ce contrôle auprès des caisses d'allocations familiales 
agricules sera réalisée dans les conditions qui seront definies 
par un décret pris après avis du comité de gestion du budget 
annexe des prestations familiales agricoles sur le rapport du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
aflaires économiques. » | 

La parole est à M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mes chers cok 
lègues, je vous demande de maintenir le texte voté par le 
Conseil de la République. 

En eflet, le texte voté par l'Assemblée nationale donner& 
lieu à un certain nombre difficultés d'application. Quel eri- 
tère servira de base à l'établissement de l'arrêté dont il est 
question, qui doit être pris par le ministre de l’agriculture ? 
Où s'arrêtera-t-on pour considérer que la gestion est bonne 04 
qu'elle commence à être mauvaise ? 

Voici ce que je lis dans le rapport de M. Brousse, au Conseil 
de la République : | 

« La commission... — la commission des finances du Conseil 
de la République — a accepté Je principe de la création d'uné 
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section de vérification comptable des caisses d'allocations fami- 
lales. Elle n’a pas cru devoir suivre l’Assemblée nationale qui, 
à partir du 1* janvier 1954, voulait réserver le contrôle de 
cette section de vérification comptable à certaines caisses dépas- 
gant un pourcentage fixé par arrêté ministériel. 

« Votre commission pense qu'il faut laisser à cette section 
ja possibilité d'exercer son contrôle sur toutes les caisses, le 
pourcentage des frais de gestion n'étant pas un critérium sufli- 
sant pour déterminer s’il y a bonne ou mauvaise gestion. » 

En réalité, il s'agit Dee d'une querelle A à à eg que 
d'une querelle de fond. Le ministre de l'agriculture aura à 
fixer ce pourcentage après avis du comité de gestion des caisses 
d'allocations familiales. 

Quel sera ce pourcentage ? Il sera nécessairement arbitraire. 
Si l'on veut que la commission de vérification ait des éléments 
embrassant l’ensemble de la gestion des caisses sur tout le 
territoire français, il est certain qu’on devra prendre comme 
critèré le pourcentage de frais de gestion de Ja caisse qui effectue 
l\1 meilleure gestion, c'est-à-dire le pourcentage le plus bas. 
Dans ce cas, une seule caisse sera pratiquement exclue du 
contrôle. 

IL est beaucoup plus rationnel, à mon sens, de dire que la 
commission de vérification comptable exercera son activité sur 
toutes les caisses. Elle tirerait certainement d'excellents ensei- 
gnements des caisses dont la gestion est bonne, et ces ensel- 
gnements seraient utiles pour celles dont la gestion laisse à 
désirer, 

Bien entendu, il ne s’agit pas là d'une vérification inquisi- 
toriale. 11 s’agit, pour la commission de vérification comptable, 
d'établir des statistiques sérieuses d'après les éléments fournis 
par l'ensemble des caisses. 

L'amendement introduit par l'Assemblée ne peut qu'entraver 
l'application de cette vérification, sans apporter d'éléments 
ps Res. Con, ponquel de Doeee ES UNS Vues Que 2e 
Conseil de la République. 

Le rapporteur de ce projet au Conseil de la République est 
bien connu et il offre toutes garanties à nos collègues agri- 
culteurs. Je demande donc’ à l'Assemblée de rétablir un texte 
qui laisse toute latitude à la commission de vérification 
comptable. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux rappeler que les caisses d’alloca- 
tions familiales subissent six contrôles successifs. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. À posteriori. 


M. le rapporteur. Nous ne voyons aucune raison d'appliquer 
un septième cortrôle aux caisses qui fonctionnent nurmale- 
ment. 

Déjà, les caisses de mutualité sociale ont fourni des docu- 
ments et il a été établi des statistiques qui permettent de dis- 
tinguer celles qui fonctionnent normalement de celles dont les 
frais de gestion sont excessifs, 

Les douze vérificateurs dont la création à été prévue par 
ailleurs auront un champ d'activité suffisant avec les caisses 
dont les frais de gestion paraissent excessifs. Il n'est donc pas 
nécessaire de donner à l'ensemble des caisses l’occasion de 
subir un septième contrôle. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de reprendre 
le texte qu'elle avait adopté en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. le secréaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Il faudrait éviter des 
difficultés pratiques assez sérieuses. 

Le contrôle dont a parlé M. le rapporteur est, d’une part, 
celui qu’exerce la Cour des comptes a posteriori et, d'autre part, 
celui qu'opèrent les inspecteurs des finances par sondages, 
d'ailleurs fort rares. 

L'article 3 prévoit une vérification qui ne sera utile que dans 
l1 mesure où les vérificateurs disposeront de termes valables 
de comparaison, Comment en auront-ils si une partie des 
caisses est soustraite à leurs opérations, alors précisément que 
la gestion des caisses bien gérées, qui doit servir de terme de 
comparaison, échappera à leur contrôle ? 

On ne peut s'attendre qu'à une bataille bien vaine, sans inté- 
rêt, sinon celui de créer des divisions parmi les administrateurs 
des caisses lorsqu'il s'agira de fixer le pourcentage que devra 
retenir le ministre de l’agriculture, 

Il serait beaucoup plus sage de soumettre l’ensemble des 
caisses à une vérilication comptable, Les unes recevront un 
salisfecit mérité, les autres d’utiles conseils. 

L'Assemblée, d’ailleurs, appréciera. Pour éviter toute discus- 
Sion ultérieure dans l’ordre administratif, entre les comités de 
gestion des caisses et le ministère de, l’agriculture, je hu 
demande de suivre le Conseil de Ja République, 





M. te président, Le Gouvernement demande la reprise du texte 
du Conseil de la République, qui est ainsi conçu : 

« Art, 3, — ]1 est créé une section de véritication comptable 
des caisses d'allocations familiales agricoles. 

« Les dépenses de fonctionnement de la section sont couvertes 
par les crédits inscrits aux chapitres ouverts à cet effet au bud- 
get annexe des prestations familiales agricoles. 

« La coordination des opérations de contrôle financier et 
comptable conliées aux divers corps et services habilités à exer- 
cer ce contrôle auprès des caisses d'allocations familiales agni- 
coles sera réalisée dans les conditions qui seront détinies par 
un décret pris après avis du comité de gestion du budget annexe 
des prestations familiales agricoles sur le rapport du ministre 
de l’agricuiture et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. » 

Je consulte l’Assembiée sur la proposition du Gouvernement. 

(Après une épreuve à mam levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, par assis et levé, n'adopte pas cette pro- 
posulion.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 3 dans le texte de l''Assemb'te 
nationale. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de meltre aux voix l'ensemble du 
ee de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la 
tépublique à émis son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 1n fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total où par- 
tiel des amendements du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au scrutin 
ublice, à la majorité absolue des membres composant l’Assem- 

lée nationale. 

Je mets aux voix, par Scrulin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

«Les voles Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 

Nombre des votants .... 
Majorité requise 


Pour l'adoption ...... 
Contre . 


L'Assemblée nalionale à adopté. 
L'Assemblée à achevé l'examen des projets d'ordre bndgé-' 
taire qu'elle devait discuter en deuxième lecture, à l'exception 
du projet de loi de finances. | 
A cet égard, la commission des finances m'a informé qu'elle 
aborderait à dix-sept heures l'examen de l'avis du Conseil de 
la Répulyique et qu elle serait en mesure, vers dix-neuf heures, 
de faire connaitre le moment où elle pourra présenter son 
rapport. | 
Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute com 
mencer immédiatement Ja discussion du projet de loi d'aide 
à l’industrie cinématographique inscrite à l'ordre du jour de la 
présente séance ? (Assentiment.) 


FONDS DE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIQUE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° du 
projet de loi relatif au fonds spécial d'aide à l’industrie einé- 
inatographique française ; 2° de Ja ne mo gré de loi de M. Des“ 
son et plusieurs de ses collègues tendant à créer un fonds de 
développement de l’industrie cinématographique (n° 4281 
3285, 4142, 4968). 

La parole est à M. Desson, rapporteur de la commission de la: 
presse. (Applaudissements à gauche.) 

N. Desson, rapporteur. Mesdames, messieurs, une infra 
structure de 90 milliards, un chiffre d'affaires annuel de 60 mil-| 
liards dont la moitié pour l'exploitation des films, 1 milliard et 
demi de devises rapatriées en 1952, tel est le bilan de l’indus- 
trie cinématographique française pour ceux qui, toutefois, veu< 
lent bien la considérer sous un autre angle que l’échotier! 
avide de scandales. Ainsi se justifie, mes chers collègues, l'inté-| 
rêt que quelques originaux portent à une industrie qui mérit@ 
mieux que l'injuste réputation qui lui est faite. 

Pourquoi faut-il qu'en ce domaine seule l'annonce d'une 
crise ait éveillé notre sollicitude ? je puis l’affirmer, cette sollis 
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ciludie à éclipse porte à faux car il n'y à pas de crise particu- 
lière du cinéma ou, plus exactement, ce que l'on appelle la 
crise du cinéma francais résulte de l'essence même ; « celte 
industrie, Dans aucun Pr \u monde, en effet, depuis que le 
cinéma existe, cette industrie n'est florissante. Cela tient à sa 
structure, I ne viendrait pas, en effet, à l'esprit d’une per- 
sonne informée de comparer l'industrie cinématographique à 
l'industrie automobile, par exemple, qui, pourtant, est née en 
méme temps qu'elle. 

Un industriel quelconque dispose de données relativement 
slables, IL connait le prix de ses matières premières, le rende- 
meut de ses machines et il peut se livrer préalablement à une 
étude du marché 

Qui done pourrait valablement prétendre que la situation de 
l'industrie du cinéma est comparable ? 

Il ne faut pas oublier que, si le cinéma est sans doute une 
hvdustrie, il est aussi, comme moyen d'expression, un art, 
S'il n'est pas un art, il ne deviendra jamais une industrie. 
C'est là le drame 

Lorsqu'en d'autres domaines, le créateur artistique procède à 
des tâtonnements ou commet des erreurs, celles-ci n'engendrent 
pas automatiquement des répercussions financières catas- 
trophiques. Des accords dissonnants, des toiles ou des peintu- 
res perdues, ce n'est pas tellement grave dans un bilan finan- 
cier, Mais lorsqu'on se trompe dans la monumentale construc- 
ton que représente un film qui peut coûter plus de 200 millions 
de francs, vous saisissez facilement les répercussions d’une 
errenr 

Le cinéma ignore le travail en série. Chaque film constitue un 
prototype, Méme, quand on veut exploiter un succès, l'expé- 
rience montre presque toujours que les « resucées » sont loin 
d'être bénéticiaires, 

En bref, l'industrie cinématographique est, dans son fonc- 
tionnement, bien plus un artisanat qu'une industrie. Les aléas 
qu'elle comporte sont innombrables et imprévisibles. 

I ne suffit pas, en effet, qu'un scénario paraisse prometteur. 
A partir de celui-«1, le producteur doit choisir un dialoguiste 
et, quelle que soit la réputation de ce dernier, il peut lui 
arriver de se montrer moins brillant que dans ses créations 
coutumières., Quant au metleur en scène et aux interprètes, 
uotidiennement 
uit heures, est-on assuré de la régularité et de la qualité de 
leur travail ? Les accidents, les maladies, les troubles affectifs 
mème sont autant d'épées de Damoclès qui menacent l’infor- 
tuné producteur. Sans qu'il y puisse rien faire, le temps 
s'écoule pendant ces deux mois. Et pour lui, le temps c’est 
GO) francs par minute, un million par jour à raison de huit 
heures de travail! 

Dans cette industrie, il n'y a pas de gomme à effacer, on ne 
ralure pas, on recommence rarement, Cette création artistique 
n'a rien à voir avec le lent, le patient, le minutieux travail et 
les laborieux efforts d'un Flaubert. 

Ne croyez pas, mesdaimes. messieurs, que ces conditions 
extraordinaires soient l'apanage exclusif du cinéma français. 
La preuve en est que, dans des pays dont les mélhodes sont 
généralement reconnues comme très sérieuses, les prévisions 
de dépenses, pourtant soigneusement étudiées, sont parfois 
dépassées de 5 à 10 p. 100, ainsi qu'on peut le relever dans 
une récente étude de l'U, N. E, S. C, O. sur la production ciné- 
matographique du Danemark. 

Mais si ce matériel humain utilisé pour la confection du film 
peut subir une dégradation, le public peut, lui aussi, sous la 
pression de la mode ou d'événements extérieurs, modifier ses 
gts, 

Qui pourrait contester, en effet, que le magnifique film 
de Fabst La tragédie de la mine, qui exaltait la solidarité des 
travailleurs de la mine francaise et allemande, s’il était sorti 
au moment de l'apogée de la gg 9e de Briand, aurait connu 
un triomphe, Paraissant sur les-éerans à l'époque où Hitler 
accédait au pouvoir, il était voué à une catastrophe finan- 
ciere, 

En France même, on est surpris de voir que des films passés 
à peu près inaperçus lors de leur première sortie, tel Drôle de 
drame, ont connu longtemps après un éclatant succès. Enfin, 
exemple plus récent, s'il n'avait pas eu la sanction de la der- 
nière biennale de Venise, le film Jeux interdits n'aurait certai- 
nement connu que le médiocre succès d'estime que lui avait 
va:u sa première sortie, 

Ainsi, le film rejoint le livre qui attend parfois plusieurs 
pus pour voir reconnaître sa valeur. Toutefois, si un 
ivre coûte sans doute beaucoup de matière grise, le film, œuvre 
collective, coûte des dizaines de millions et il ne peut, à de 
rares exceplions près, en appe:er au jugement des générations 
futures, sa vie étant généralement limitée à sept années, 

Ces constalations vous permettent sans mal, mes chers collè- 
gues, (le comprendre qu'étant donné les risques et le court 
délai de l'exploitation, le loyer de l'argent investi dans la pro: 
ductiou cinémalographique soit fort élevé. 


pour les deux mois où ils travailleront 





nn 

On rapporte qu'interrogé sur les maux dont souffre notra 
cinéma, un spécialiste aurait dit: « Le plus grand des maux du 
cinéma français, c'est l'usure », 

Ce n'était sans doute qu'une boultade mais, au fond, une 
boutade pas te:lement éloignée de la vérité, ; 

Dans l'incertitude où mène cette grande aventure qu'est là 
produetion d’un film, le seul élément stable sur lequel puisse 
compter le producteur est le suivant: sur la recette brute, L1 
part qui lui reviendra s'élèvera à 15,50 p. 100, 

Oui! mesdames, messieurs, lorsque, au guichet d'une salle de 
cinématographe, un spectateur donne un billet de 100 francs 
pour payer sa place, ceui qui a conçu, réalisé et financé le 
rs film n’en touchera que 15,50 francs, et encore, dans un 

élai qui atteint parfois six mois et pendant Jequel, naturelle. 
ment, les intérêts courent toujours. Et je vous prie de croire 
qu'ils ne sont pas minces. En effet, une étude extrêmement 
sérieuse a montré que, pour un fil: moyen comportant 51 mi!- 
lions de francs de dépenses, dont, normalement, 20 mulliong 
sont avancés par les banques, les intérêts correspondant 4 ces 
avances, dont le taux est de 8 à 12 p. 100 dans le cinéma, attei. 
gnaient un montant de 4 mälions de francs, 

Quatre millions de francs d'intérêts pour un film dont lo 
coût est de 51 millions! C’est dire combien le financement pese 
lourdement sur l’industrie cinématographique. 

Mais il ne pèse pas seulement dans le domaine matériel. Très 
souvent, hélas! il pèse aussi sur le domaine artistique. 11 y a 
déjà une trentaine d'années qu’un de nos plus grands réalisa 
teurs, René Clair, notait: « Un grand industriel, un grand com- 
mercant peuvent mener leur industrie ou leur commerce avec 
génie, mais on ne leur demande pas leur avis sur Shäkespeare 
ou Lautréamont. Le cinéma est mené par des commerçants à 
— leur chiffre d'affaires permet de diriger même l'esprit du 
film et son évolution ». 

Et comme le goût du public a évolué vers des réalisations 
somptueuses, notre production risque de devenir de plus en 
plus esclave de l'argent dont les lois l'étouffent. Plus le cinéma 
a besoin de l’aide des financiers, plus il risque de laisser entre 
leurs mains une part de son indépendance artistique. (Applau« 
dissements à gauche et au centre.) 

Parallèlement, les exigences fiscales se sont accrues. Je vous 
disais tout à l'heure que sur un billet de cent francs laissé au 
guichet, 15,50 francs revenaient au producteur. Le fisc, lui, ne 
prélève pas moins de 40,59 francs. 

Ssns doute vaut-il mieux taxer des spectacles que des pro- 
duits de première nécessité. Mais je rappelle au Gouvernement 
la politique des empereurs romains qui, eux, offraient gratui- 
tement les jeux du cirque à leur peuple. 

Je n’entrerai naturellement pas dans le détail de la fiscalité 
qui frappe notre cinéma. Sachez seulement que dans ce domaïe 
on à bien reconnu la dualité entre la part artistique et la part 
industrielle, puisque le cinéma bénéficie, si l’on peut dire, de 
la double et conjuguée attention du fisc en cumulant les avan- 
tages de la taxe sur les spectacles et de teutes les taxes come 
merciales ! 

Malgré toutes ces anomalies, notre industrie cinématographi- 
que à pu survivre. 

C'est dans notre pays qu'elle est née et, jusqu'à la pre- 
mière guerre mondiale, elle était à peu près sans concurrente. 
C'est alors que nous étions, entre 1914 et 1918, tendus vers une 
autre lutte, que s’est développée aux Etats-Unis une concur- 
rence redoutable. 

Certes, nous avions dès l’après guerre repris une partie des 
positions perdues, mais l'avènement du cinéma parlant devait 
nous porter un nouveau PE très dur, Notre langue n’est pas 
universelle; dès le départ, le marché est réduit au tiers de 
celui auquel peuvent prétendre les films anglo-saxons, el c'est 
là un lourd handicap. 

Hélas! la seconde guerre mondiale nous en a valu un plus 
grand encore. Nous avons très peu produit entre 1940 et 1915 
et nous n'avons pas exporté. Dans le même temps, des marchés 
où nous régnions en maîtres se sont ouverts aux films du monde 
demeuré libre, tandis que l'absence de notre production sus- 
citait la création de productions nationales. L'Inde, Loge lé 
Mexique, l'Amérique du Sud sont maintenant devenus des pro- 
ducteurs et même de très grands producteurs, 

Ainsi, alors qu'avant la dernière guerre, un film français 
s'’amortissait pour près de la moitié sur le marché étranger, 
nous exportons seulement pour 1.500 millions de francs de 
films, alors que la recette métropolitaine est de 30 milliards de 
francs. 

Pour me montrer complet, il me faut d’ailleurs signaler que 
la perte des marchés d'Europe centrale et des Balkans nous est 
très sensible et, même là où nous trouvons encore à placer 
nos films, la concurrence nous oblige à vendre proportionneile- 
ment bien moins cher qu'avant la guerre. 

Notons, enfin, que les sujets traités par les cinéastes sont très 
souvent empreints de particularités qui les rendent parfois diffi- 
cilement assimilables à des populations plus frustes ou moins 
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‘uées, qui les rendent parfois aussi, il faut bien le dire, 
itiriles à recommander pour d'autres populations dont les 
gui les mœurs ou les réserves natives sont très différents 
se nôtres. 

 J'espi re, mesdames, messieurs, dans cet exposé, vous avoir 
qit toucher du doigt les difficultés dans lesquelles se débat 
potre industrie du einématographe. 

pour une grande part, les remèdes à apporter à ces difficultés 
ne sont pas de son ressort propre; ils sont bien plutôt du 









Alurs, je vous le demande : allons-nous démissionner ? Allons- 
nous laisser disparaître une industrie née sur notre sol et qui 
suit la seule à rendre accessible au plus grand nombre, hors 
de nos frontières, à la fois nos goûts, notre rayonnement intel- 
ketuel et notre civilisation ? K? 

cr le problème dépassera les quelques milliards de francs 
de devises que le cinéma français fait entrer chaque année en 

sance, H s'agit de savoir ei nous abandonnerons celte péné- 
taron artistique et si nous attendrons qu'un courant ‘nverse 
« produise et que nos populations assitnilent une <uture et 
une civilisation qui ne eont pas les nôtres, 

Personne, en elfet, ne peut supposer un instant que s'il n’y 
a plus de production française, les 300 millions de spectateurs 
sunuels de l'exploitation commerciale française, les 100 mil- 
lons de spectateurs de l'exploitation non commerciale se pri- 
verunt de leur distraction favorite. I faudra donc bien s'adres- 
ser à l'étranger pour obtenir les 280 filins nécessaires chaque 
snnte à nos é€Taps. 

cette démission n'irait pas sans inconvénient pour bien des 
secteurs de notre économie. Je n'en veux pour preuve que 
linwrét manifesté dans tous les secteurs de l'économie d'un 
jays où le cinéma est élevé à Ja hauteur d'une institution 
nabonale. C'est ainsi qu'on peut lire, dans un compte rendu de 
hi chambre de commerce de Washington, cette intervention de 
M \ill Hays: « En vertu des services qu'elle rend an 
cœmmeree et à Ja eommunauté, l'industrie cinématographique 
a droit à l'appui ro a de tous les hommes d'affaires pour 
assurer son libre développement. Tout effort fait pour eutraver 
le progrès du cinéma est une tentative pour retarder le déve- 
lopperment mental de la race et étouffer l'accroissement du 
cnuuerce américain. » 

Cette position est d'ailleurs confirmée par la constatation 
faute en Grande-Bretagne par lord Newton, qui déclare à la 
thumbre des lords : « Les Américains emploient le cinéma pour 
faire une publicité gigantesque sur leur pays, sur eux-mêmes, 
sur leurs idées et sur leurs produits. » 

Permettez-moi de vous conter une anecdote. Un enfant de 
douze ans d’un faubourg de Pare, qui, malheureusement, 
n'avait pas fréquenté beaucoup les colonies de vacames et ne 
canna ssait que la grande ville, et cela au moment où ja pro- 
duction américaine régnait en maitresse sur nos écrans, don- 
mit, dans une rédaction eur la vie rurale, une foule d'expliea- 
tions he qu à l’agriculture des Etats-Unis, aux ranehe, 
aux gauchos, aux cow<bovs, à l'élevage et aux cultures, aux 
ggintesques machines à récolter le maïs ou-le coton qui là- 
tas, sont employées mais cet enfant igaorait comment vivait 
l'agriculture française, 

L'est cela, sans doute, mesdames, messieurs, que nous enten- 
dons, les uns et les autres, éviter. 

Le problème n'est pas nouveau. En 1921, ur membre de la 
Chambre des députés, M. Bokanowski, proposait de venir en 
üde au cinéma français par l'institution — déjà — d’une taxe 
ai valorem conjuguée avec une détaxe fiscale. 

Mais, depuis 1921, la politique fiscale de notre pays n'a pas 

tkllkment changé. On peut dire que la détaxation systématique 
l'est entrée ni dans les faits ni dans les intentions gouverne- 
mentales. 
L'est vers d’autres solutions gen s'est ensuite tourné pour 
défendre le cinéma français. On a gensé à des limitations 
swcessives empéchant l'introduction de’films étrangers sur 
otre marché, à la création et à l'élévation de droits de douane 
tt à l'institution du quota. 

Les droits de douane nous sont maintenant rendus impos- 
#b.es depuis la conférence de la Havane, mais pour nous 
Francais, ne serait-il pas humiliant de mettre de telles entraves 
ila diffusion de Ja pensée, même si ce n'était pas contraire 
ux principes de l'U. N. E. $. C, O0. ? Ce serait bien plus 
#eure, à mon sens, l’aveu d'une véritable défaite dans un 
domaine qui fut, qui doit rester le nôtre, celui du rayonne- 
ment de la pensée, (Applaudissements à gauche et au centre.) 
l'est la raison pour jaquelle nos prédécesseurs avaient, en 
148, adopté cette grande innovation: la loi d'aide, 

A l'appel du ragyorteur, M. Gérawil Jouve, notre Parlement 
Wall innové; il avait créé cette doi dont le principe a été 
pris avec des modalités diflérentes en Italie, en Grande- 




















































que j'avançais tout à l'heure, à savoir que les problèmes 





Bretagne et, tont récemment, en Belgique, ce qui confirme. 








que doit résoudre le cinéma français ne sont pas réservés 
à notre seule industrie nationale. 

Je m'excuse du caractiie forcément mn de l'exposé 
que je crois devoir vous faire. Vous pensez bien que si la 
sous-Commission à consacré trente-quatre séances el si la 
commission de la presse en a consacté dix à l'exatumen d'une 
loi qui compte une trentaine d'articles, c'est parce que celle-ci 
comprend un certain nombre de détails particuliers à cette 
matière et qu'ii y est employé un vocabulaire qu'il me faut 
bien utiliser, moi aussi, pour traiter ces problèmes. 

Sans entrer dans aucun détail, j'indique que le fonds de 
développement de l'industrie <inématographique — car votre 
commission entend abandonner Je terme d'aide avec son carac- 
tère passager, péjoratif et un peu humiliant, pour lui eub- 
stituer celui de développement, qui comporte une notion de 
pérennité — est «limenté par deux taxes: une taxe à Ja sortie, 
proportionnelie à la longueur de tous :es tilms de long ou 
court métrage projetés sur le territoire national et métropoli- 
tain, et une taxe additionnelle au prix des piaces, chaque 
cpectateur abawdonnant, lorsqu'il prend son billet, outre la 
rémunération norma:ie de l'exploitant et de ceux qui ont fourni 
la matière exploitable, une somme destinée à ce fonds, 

La définition de ce fonds vous prouve qu'il ne s'agit aueu- 
nement d'une subvention où d'un payement différé. 

Pour faire comprendre le yprineipe de cette aide, tout au 
moins en ce qui concerne la distribution, j'emploierai, en 
m'en excusant, une métaphore rurale: c'est un peu comme 
si le propriétaire d’un champ aride, insuffisamment irrigué, 
disposant d'un certain vo'ume d'eau pour l'ensemble de ses 
terres, détournait une partie de l’eau destinée à <et ensemble 
pour la réserver au champ qui en à 1e pius besoin pour proé- 
perer. 

On conçoit que si l'on prive certaines terres de l'eau qui 
aurait pu lui revenir — el parmi ces terres-là figurent l'Elat et 
les collectivités locales — il convient que les conduites de déri- 
vation soient bien étanches, C'est ce qui explique les contraintes 
que la commission et le Gouvernement ont été obiigés d’im- 
poser en contrepartie de l’aide réelle apportée aux secteurs 
nécessiteux de l'industrie cinématographique. 

Nous ne sommes pas des fanatiques du dirigisme, mais vrai- 
ment nous ne pouvons laisser Ja fantaisie — pour ne pas dire 
plus — présider à la distribution de fonds qui, en ce qui 
concerne la taxe additionnelle, sont en quelque sorte une 
avance faite par le spectateur afin de gager la qualité de see 
futures distractions. 

En ce qui concerne la répartition du fonds ainsi constitué, il 
faut reconnaitre que la loi de 1948 avait élé préparée à peu près 
uniquement au bénéfice de la production. C'est en séance mème 
que l’Assemblée, émue de la récente catastrophe survenue au 
cinéma de Rueil, avait voulu étendre le bénéfice de ce texte à 
l'exploitation cinématographique afin de lui permettre de procé- 
der à des travaux de sécurité et d'amélioration technique. 

J'étais de ceux qui, à l'époque, se imontraient assez scepti- 

ues et — pourquoi ne pas le dire ? — regretlaient qu'une partie 

e cette manne hienfuisante fût délournéte du sceteur de la 
production. 

Je dois avouer très honnêtement qu'après trois anntes de 
fonctionnement, cette modification non seulement s'est montrée 
utile, mais à donné des résultats tout à fait valab'es. 

Seulement, nous entrons là dans un domaine où, j'y insiste, 
le jumelage de l'exploitation et de la production cree des dif- 
ficultés pe à celles que, tout à l'heure, nous avons rele- 
vées quant à l'opposition entre la partie artistique et la partie 
industrielle de l'industrie du cinéma. 

IL est certain, en effet, que, quand une somme pré'evée sur 
le fonds d'aide, est donnée à un exploitant pour améliorer sa 
salle, cette somme devient soit un bien meuble, soit un bien 
immeuble, si set exploitant fait des réparations ou s'il ‘retable 
des fauteuils dans sa salle ou des appareils dans sa cabine de 
projection. 

Par contre, la mème somme donnée à un producteur constitue 
une véritable monnaie fondante car — vous connaissez sans 
doute, pour peu que vous ayez lu les rapports, le système de 
la loi française qui diffère des lois étrangères — l'aide apportée 
à la production n’est versée à ce producteur qu’au cas où elle 
est réinvestie dans un nouveau film. C’est une véritable amorce 
à la continuité de la production, 

Quand on investit des fonds dans un film donné, on n'est pas 
toujours sûr des résultats que l'on obtiendra. 

Cette aide se calculait, selon l’ancienne loi, à 7 p. 100 de la 
recette brute réalisée pour un film considéré. 

IL faut que je donne à l’Assemblée quelque lumière sur celte 
question. 

Voici le fonctionnement. 

On calcule la recette brule qu'un film a produit pendant un 
certain nombre d'années et on prélève sur le fonds d'aide 


"7 p. 100 de eette somme que l’on verse au crédit de son produe- 


teur le jour où il commence un nouveau film. 














————  — 
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Pour bien faire comprendre le caractère particulier d'un tel 
mécanisme et, en mème temps, pour faire plaisir à nos collè- 
gues du groupe paysan, j'utiliserai de nouveau une comparai- 
son empruntée à da vie rurale: lorsqu'un agriculteur fait appel 
au crédit agricole, touche nne certaine somme et l'investit 
dans son explo:tation en contruisant une grange, en achetant du 
cheptel, du matériel, il acquiert ainsi des biens immobiliers ou 
mobiliers qui possèdent une valeur, Mais, si cette même somme 
est utilisée en achats d'engrais, ce cultivateur n'est pas sûr que 
les intempéries, la rigueur de la saison on même l'effondre- 
ment éventuel du marché, le jour où la récolte sera faite, ne 
réduiront pas à néant le profit escompté, 

Rassurez-vous, mes chers collègues, il n'est pas question 
d'assimiler le fonds pour le développement de r'industrie ciné- 
tnatographique à un fonds destiné à la réparation des dommages 
causés par les calamités agricoles; je crois toutefois que la 
comparaison dont j'ai usé permet de Dien comprendre la diffé- 
rence de nature qui existe entre deux sommes prélevées sur le 
même fonds, selon la destination qui leur est Jannée. 

Comme toutes les choses humaines, la loi que nous avions 
volée, au cours de la précédente législature, n'était pas parfaite. 
A côté d'avantages certains, elle présentait des inconvénients 
non moins certains, dont le moinère n'était pas qne la partis 
d'aide afférente an film de réinvestissement constituait parfois 
le seul actif au bilan d’un producteur, à telles enseignes que, 
pour ne pas risquer cet actif, les créanciers dudit producteur, 
lorsque celui-ci avait fait des affaires plus ou moins régulières, 
ue le poursuivaient pas afin de ne pas le mettre en faillite, 
sachant par avance qu'ils n'auraient rien à espérer d'une fail- 
lite mais que, s'ils laissaient à l'intéressé la possibilité de 
refaire un nouveau film, ils conservaient l'espoir de récupérer 
une partie de la somme qui leur était due. 

C'était un peu la politique des ateliers nationaux, qui consis- 
tait souvent à crenser des trous pour en boucher d'autres, 

[a grande innovation du projet qui vous est présenté aujour- 
d'hui consiste précisément à permettre la reversibilité d'une 
partie des sommes perçues au titre de l'aide aux producteurs du 
tilm qui en est générateur, au film dit de référen-e. Cette rever- 
sibilité n'est évidemment possible qu'en faveur d'une certaine 
catégorie de créanciers privilégiés, dont vous pourrez trouver 
l'énumération à l'article 14. 

Une autre innovation, en matière de production, est l'intro- 
duetion de la notion de qualité. Tout le monde était d'accord 
sur la nécessité d'aider la qualité, Mais, ce principe une fois 
posé, encore fallait-il s'entendre, et sur ce qu'était la qualité, 
et sur le meilleur moyen de la récompenser. 

Votre commission a longtemps hésité. Le projet du Gouverne- 
ment prévoyait l'octroi de primes par un jury, Ln des projets 
de la commission envisageait la différenciation du taux selon 
que la recette serait plus ou moins élevée, pi 

Nous nous en sommes tenus à la formule d'un minimum 
garanti, qui sera analysée, naturellement, an cours de la dis- 
cussion articles et donnera lieu, sans doute, à un assez 
long débat. 

Je note tout de suite que dans la rédaction de cet article il 
convient de substituer la notion d'utilisation pubiicitaire au mot 
publicité, qui ne traduit que très imparfaitement notre volonté. 

Ceci dit, au sujet de la Laon mg il ne faudrait pas croire, 
mes chers collègues, que l'adoption de ces megures constitue- 
rait un acte tellement généreux. Je n'en veux pour preuve que 
la situation comparée des différentes productions européennes, 
pour les pays où s'applique une loi d'aide. : 

En Grande-Bretagne, la proportion de la recelle brut qui 
revient au producteur est de 17 p. 100, auxquels s'ajoutent 
13 p. 100 de l'aide légale, sans obligation de l'emploi — c'est 
done un payement différé — soit un total de 30 p. 100 pour une 
rérette totale qui s'élève à environ cent milliards de francs. 

En Italie — cette Italie dont le cinéma est porté au pinacle 
et sans cesse donné en exemple — la recette du producteur est 
de 18 p. 100 de la recette brute et il s'y ajoute 18 p. 100 d'aide, 
également sans obligation de remploi, ce qui fait 36 p. 100 
d'une recette totale d'environ 0 milliards de francs. 

Eu France, à 7 p. 100 d'aide métropolitaine, plus 1,5 p. 100 
d'aide À l'étranger, soit 8,5 p. 100, s'ajouteront les 15,5 p. 100 
dont j'ai parlé, ce qui fera 24 p. 100 seulement d'une recelte 
tultale de 30 milliards. 

Je passe maintenant à l'exploitation, 

Avec la loi d'aide précédente, l'exploitation recevait environ 
la moitié du produit de la taxe additionnelle perçue au guichet 
de la salle, Ces sommes, après étude et agrément, étaient aflec- 
tées À des travaux de sécurité, d'amélioration technique et 
d'embellissement, dans la limite de 50 p. 100 du devis présenté. 
Dans le texte que nous vous proposons, la limite a été élevée 
à 50 p. 100, 

Autre nouveauté: de même que, pour la première fois en ce 
qui concerne la production, a été défini légalement le film qui 
pourra se prévaloir du titre de « français », de même est définie 





————— té 


pour la première fois la petite exploitation, qui peut décider 
elle entend, ou non, bénéficier de l'aide et, dans le cas où elle 
la refuse, peut ne pas percevoir la taxe additionnelle : mais < 
au contraire, elle l'accepte, elle bénéficie du rembourse + 
de la totalité du devis agréé, 

Autre innovation: les industries techniques, qui étaient 
oubliées dans la loi précédente, pourront, grâce à celle-ci joui 
des garanties du crédit à long terme, : 


ment 


juuir 


Entin est maintenu, tout en étant transformé, le principe de 
l'aide à la diffusion du film français à l'étranger, pe 

Telle est, mesdames, messieurs, très brièvément — trop bc. 
vement peut-être — résumée, l'essence de la loi que vous il! Z 


étudier. R 

_IL importe de faire vite, La loi à laquelle nous entendons sul. 
tituer celle-ci expire de plein droit à la fin de septembre 19; 
en sorte que tous ceux qui S’adonnent à la production ciném: 
tographiques manquent actuellement de bases et ne peuver! 
pas étudier un plan de financement sérieux de leurs travaux 

C'est pourquoi la commission d'abord, dès le mois d'avril. Le 
Gouvernement ensuite, au mois d'octobre, avaient proposé des 
dispositions dont l'étude vous est soumise aujourd'hui dans 
on rapport, 

Avant de terminer, il me faut attirer votre attention sur l'ex- 
cès de facilité du raisonnement qui tend à ramener le problème 
AE cinématographique à une simple notion quanti- 
anve, 

Bien sûr, s'agissant d'industrie, on est conduit à parler quan- 
tités et chiffres. Mais la partie artistique de la production en 
cause introduit une notion de qualité, 

NL est facile de dire que, le cinéma français produisant 1060 
films dans l'année et le cinéma italien 120, nous avons perdu 
la deuxième placé dans le monde, En fait, en vertu d'un tel 
raisonnement, nous ne serions mème pas au troisième rang, 
Inais au cinquième ou sixième, car lé premier cinéma du monde 
ne serait pas celui des Etats-Unis, mais le cinéma de l'Inde, qui 
ps 400 films par an. Et je note que la production cinérma- 

graphique du Mexique ou de l'Egypte est à peu près la méme 
que la nôtre. 

Selon un raisonnement aussi simpliste, le cinéma britinai- 
que n'aurait que peu de valeur, puisqu'il ne produit que 
40 filrus par an, Quant à l’admirable cinéma de la Suède, qui 
a obtenu un grand prix de festival, il serait presque inexistant, 
puisque sa production n'est que de quelques films par an! 

Croyez-moi: une industrie cinématographique est grande par 
son rayonnement. (Applaudissements.) 

On encense le cinema italien. Mais, si l’on s'en tient :u 
rendement commercial, ce n’est he Portugal, aux Etats-Unis, 
en Egvpte et en Aigentine qu'il est supérieur au nôtre. En 
revanche, en Belgique, en Suisse, au Canada, aux Pays-Bas, en 
Norvège, en Suède, au Danemark, en Grande-Bretagne, en Alle- 
magne, au Japon, au Brésil, en Colombie, au Mexique, en l'ru- 
guay et dans l'ensemble de l'Amérique latine, l'Argentine 
exceplée, le rendement commercial des films français est supé- 
rieur à celui des films italiens. Même en des pays de langue 
tlrangère, comme Ja Suisse alémanique, le cinéma francais 
arrive à concurrencer le cinéma américain. A Zurich, en 19%, 
46 p. 100 des recettes de films étrangers allèrent à des films 
américains, la France venait immédiatement à la suite ave 
31 p. 100 des recettes, puis l'Allemagne, avec 10 p. 100 — pour 
elle jouait le facteur langue — l'Italie avec 7 p. 100, l'Autriche, 
avec 6 p. 100, l 

li ñe faut donc pas confondre la quantité et Ja qualité. Un 
seul film projeté à l'étranger peut réunir à Jui seul beaucoup 
plus de speclateurs que plusieurs films ensemble. 

Malgré ces considérations optimistes, ce n'est pas un hilan 
de victoire que j'entends vous présenter. La lutte continue pour 
que le cinéma français acquière la place qu'il mérite dans ls 
monde. Toutefois, je veux noter sans plus attendre la double 
évolution si intéressante que le cinéma français connaît depuis 
une année. 

C'est d'abord la diminution, voire la quasi-disparition de pro- 
cédés, peut-être pitluresques, mais plus sûrement malhonnètes 
qui, autrefois, étaient courants dans le processus de finance- 
ment de cette indutrie. 

C’est ensuite le fait que la diffusion du film français à l'étran- 
ger est moins commandée par des considérations malsaines, sou- 
cieuses d'exhibition. C'est maintenant en fonction de critères 
de qualité que l'étranger réclame nos films. 

Ainsi, mesdames, inessieurs, si nous arrivons — et nous Y 
arriverons dans Ja limite du raisonnable et du possible — à 
l'assainissement financier de cette industrie, du même coup 
nous assainirons la valeur morale de notre production. 

Voilà qui me conduit à une incursion dans le domaine 
moral, dont personne ici ne mésestime l'importance. 

Oni, le cinéma répond à un besoin d'évasion des temps 
modernes, Son rôle est d'apporter aux hommes les dérivalifs 
dont ils ont pesvin. Mais nous vivons, hélas! une époque dure, 
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trouble, où le cinéma peut et doit apporter -un facteur d'opti- 
wsme et d’honnéteté. € est dans la mesure où il sera rons- 
qucuf et non destruct'f qu'il y pars iendra. 

E:pérons donc que, délivré des difficultés auxquelles le voue 
sa structure, le cinéma francais Gémontrera qu'en dehors des 
gueries, des erimes et des assassinats existe un aspect sain 
et noble de la vie. C'est à cet eflet que nous entendons ne 
pas Inénager nos efforts. Mais noûùs comptons aussi sur les 
sotres, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. M. Jules-Julien, rapporteur pour avis, m'a 
fail vonnaître que son rapport n'est pas encore prèt, la com- 
wission des finances n'en ayant entrepris l'examen que ce 
mativ. Notre collègue se réserve donc d'intervenir, au nom de 
cette commission, au cours du débat, 

Jins la discussion générale, la parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Mes chers collègues, nous devons 
constater que si le cinéma perd des spectateurs dans le pays, 
il est loin de faire recette dans cet hémicyele, car si l’assis- 
tunce me parait choisie cel après-midi, elle n'est certe pas 
tres nombreuse ! 

Nous voici arrivés au moment où un débat peut s'engager, 
non seulement sur la loi d'aide au cinéma — sujet qui nous 
prévecupe aujourd'hui particulièrement — :nais aussi Sur l’en- 
semble des problèmes du cinéma, ceux concernant notamment 
Je secteur public, 

M. le ministre de l'industrie voudra certainement répondre 
dans la discussion qui va suivre à un certain nombre de ques- 
tions que nous serons amenés à lui poser, dont certaines se 
trouvent déjà dans un document qui a été publié pe la com- 
mission d'enquête du cinéma, questions auxquelles peu de 
reponses ont été apportées. 

M. le ministre déclarait, le 23 novembre 1951, devant l’Assem- 
hlée nationale : « Les critiques qui avaient été élevées sur cer- 
liins postes des devis de films sont difficilement vériliables, 
en sorte que l’aide risque d’être détournée de son but. Depuis 
Je début de l'année, nous ne retenons plus, dans les devis, que 
les postes les plus indiscutables. Ces mesures d'assainissement 
financier Se sont révélées extrêmement efficaces. Aucune 
entorse n'a jamais été faite à cette règle ». 

Le 13 août 1952, M. le ministre déclarait encore, dans un 
communiqué: « Des contrôles effectués depuis plusieurs mois 
ont fait apparaître des irrégularités dans certains dossiers de 
demandes, H s'agit notamment de devis truqués, de faux rele- 
vés de dépenses ou de plans de travail fantaisistes, destinés 
à obtenir indûñment des crédits supplémentaires ». 

J'espère qu'au cours de ces débats M. le ministre pourra 
nous dire quand il avait raison, ou en 1951, ou en 1952. Car 
ii semble qu'il y ait une contrauiction danÿ ses propos tenus 
à quelques mois de distance. 

\ la suite d'une campagne menée dans Ja presse, il y a 
environ un an et dem, à la faveur de laquelle on exigeait 
tout de suite deux milliards de francs pour le cinéma fran- 
çais — la formule était: « Deux milliards ou la mort! » — 
la commission de la presse a été amenée à désigner une sous- 
conunission d'enquête sur les problèmes du cinéma, pour savoir 
sil clait indispensable d'accorder ces deux milliards tout de 
suile et dans quelles conditions, s'ils seraient vraiment utiles 
à l'industrie du cinéma, pour s'assurer également de la réalité 
d'une crise du cinéme et en déterminer éventuellement Jes 
aspects, 

La sous-commission d'enquête a terminé ses travaux. J'ai 
déposé en son nom un rapport qui a été attaqué — dès avam 
Meme sa parution — dont les révélations n'ont été démenties 
par personne à ce jour, qui a reçu aussi l'approbation de là 
plus grande majorité, 

Le débat permettra peut-être d'y voir désormais plus clair 
dans l'ensemble des problèmes de l'industrie cinématographi- 
que. Le ministre, je l'ai dit, pourra sans doute répondre à nos 
questions sur les points soulevés dans le rapport de la commii- 
sion d'enquête et nous dire ce qu'il pense du rapport du comité 
central d'enquête et le rendement des services publics ainsi 
que du rapport du Conseil national de crédit. 

Ce dernier rapport, je tiens à le souligner, a été établi à la 
demande expresse de la profession. Je serai amené à m'y 
télérer un certain nombre de fois dans mon exposé et au 
cours de la discussion des articles. 

Ainsi, le débat qui s’amorce aujourd’hui doit permettre au 
Parlement français de voter une nouvelle loi d'aide qui, pour 
la première fois dans l’histoire du cinéma français, paralysera 
les éléments malsains et douteux de la profession et favorisera 
les protessonnels honnétes et sérieux. Il doit encore permettre 
d'éclairer le Parlement sur le fonctionnement et la gestion 
de tous les secteurs d'Etat dont le ministre est responsable 
el au sujet desquels celui-ci doit donner toutes les explications 
l'cessaires, de façon plus explicite et plus complète qu'il 
La clé fait jusqu'à ce jour. 











Il importe également, avant d'arriver au cœur du débat, 
de déterminer un certain nombre de responsabilités, 

La commission de Ja presse, qu'on avait invilée en un temps 
à häter le dépôt de ses conclusions, a déposg son rapport sur 
la loi d'aide avant le départ du Parlement en vacances, au 
mois de juillet dernier. Le débat pouvait done, à ce moment, 
s'ouvrir à tres bref déiai, 

Pour ma part, j'aurais pu déposer le rapport de la commis 
sion d'enquête des le mois de juillet si le ministre lui-méme 
était venu plus tôt devant la commission. IH ne fut entendu 
par elle que le 12 juillet, Les vacances parlementaires ayant 
commencé le 15, je n'ai pu déposer mon rapport qu'à la rentree 
du mos d'octobre, 

Si un retard a été apporté au ve de la Joi, il convient 
que le Parlement et l'opunion en connaissent l'origine, 

La crise du cinéma français a été analvsée par des commise 
saires enquéteurs pendant une année. Cette crise n'est nas 
celle dont on parle habituellement, Ceux qui ont manifesté 
le plus d'agitation à ce sujet, depuis cinq ans, rendent respon- 
sabies des difficultés du cinéma Ja censure, la baisse du 
pouvoir d'achat des spectateurs, la concurrence des films étran- 
gers, la fiscanté et, entin, le décalage entre Je prix des plares 

ui à peu augmenté, et le coût des productions qui s'est 
davantage élevé. 

Ceux-là ont conclu que nous avons affaire à une crise banale, 
que quelques crédits supplémentaires, un  protectionnisme 
accru et un aHésement de la fiscalité sufliraient à résoudre, 

J'ai constaté que ces facteurs et ces remèdes ne jouent qu'un 
rôle mineur et que la crise ne peut être résolue que par des 
mesures moins banales, moins faciles et moins démagogiques. 

Qu'est-ce que cette crise, en effet ? L'étude de deux series 
d'évolutions contradictoires, depuis trois ans, nous à permis 
de mieux définir les difficultés actuelles du cinéma. 

Le nombre des producteurs autorisés est passé de 1$S8, en 
1948, à 299 en 1951. Le nombre des tilims réalisés est resté 
constant, soit environ une centaine. 

Cette contradiction nous à conduit à rechercher pourquoi les 
producteurs, de plus en plus nombreux, ne produisent pas 
davantage, et nous avons constaté d’abord une légère surpro- 
duction, ensuite des méthodes de financement antiéconomiques, 
enfin des abus manifestes dans le fonciionnement de Ja lei 
d'aide de 1948. 

Le nombre de spectateurs par film représentant les recettes 
réelles a diminué de 400.000 environ, soit 16.2 p. 100 de 1948 
à 1951. Le coût réei par film, a, au contraire, augmenté de 
50 p. 100, 

Cette contradiction ne saurait durer longtemps. L'équilibre 
existe encore aujourd'hui à cause de la loi d'aide, 11 n'existera 
plus demain maleré le fonds de développement, 

Ainsi, il semble que la crise du cinéma revête un triple 
aspect: crise de débouchés, crise de financement, crise du 
secteur public. 

Pour la crise de débouchés, elle se traduit par une perte de 
spectateurs au profit d’autres distractions, Une statistique élo- 
quente nous permet de nous en rendre compte tout de suite. 

De 1148 à 1951, les théâtres et concerts qui comptaient en 
1948, 55 millions de spectateurs ou auditeurs. sont passés, en 
4951, à 106 millions, soit une augme 1talion de 92,7 p. 100. 

Les music-halls sont passés de 55 millions de spectateurs, en 
1948, à 64 millions en 1951, soit une augmentation de 16,3 p. 100. 

Les stades sont passés de 35 millions de spectateurs, en 1948, 
à 71 millions en 1451, soit une augmentation de 102 p. 100. 

Les cinémas sont passés de 399 millions de spectateurs en 
4948, à 375 millions en 1951, soit une diminution de 6,2 p. 100. 


En ce qui concerne la crise de financement, notre collègue 
M. Brusset a écrit dans son avant-rapport: 

« A part quelques maisons et peer sérieux, il appa- 
raît nettement que la réalisation des films est assurée par une 
gymnastique financière qui est fortement blämable. » 

La crise des pouvoirs publics à été analyste de manière 
nuancée mais sévère par M. Desson, dans son avant-rapport, 
Voici ce que déclare notre collègue : 

« Si cette administration à eu les vlus grandes difficultés 
à se libérer de j'emprise svndicalo-politique, c'est que, initia- 
lement constituée par Ja fusion d’une administration tempo- 
raire et d'un oftice professionnel, elle élait demeurée un champ 
clos pour les centrales syndicales du fait même qu'elle était 
encore encombrée d’une multitude de commissions de carac- 
tère paritaire. 

« Les énergiques décisions prises en 1950 par M. Marcellin, 
alors secrétaire d'Etat au commerce, ont été le point de départ 
d’une évolution qui permet d'espérer que les postes-clés seront 
confiés progressivement à des responsables éminemment sou- 
cieux d'administration impartiale, Il serait souhaitable de voir 
cette évolution se préciser et s'accompagner d'une action ten- 
dant à ne confier des responsabilités importantes qu'à des 
agents ayant le minimum de formation générale et adminis- 
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trative indispensable, ce qui n'est malheureusement pas le 
cas à l'heure actuelle, » 

En effet, l'administration, qui a des pouvoirs étendus, n'a 
jamais eu la volpnté de remédier efticacement à la crise. 

L'arbitraire qui régnait en maitre 11 y à quelques années est 
loin d'avoir disparu 

Le maitrôles, dont chacun t qu'ils sont inapplicables, 
immobilisent de nombreux fonctionnaires. . 

La regle absolue du non-cumul des fonctions publiques et 
privées n'a pas été respectée. 

Certains autres ministères ont eu à se plaindre de la désin- 
volture avec laquelle le centre national de la cinématographie 
empieluit sut leurs prérogatives, 


Des scandales financiers ont été étouffés quelquefois de jus- 
tes 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Lesquels ? 


M. Joseph-Pierre Lanet, Celui de l'I. D. H. E. C., par exemple, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Nous en repar- 
leron 

M. JosephPierre Lanet. Lies professionnels, qui auraient dû 
ètre empri-onnés mblent avoir été protégées. Des escroqueries 
et des delournements n'ont pas Cté punis avec la fermeté néces- 
pare 

J'ai déja exposé les aspects les plus caractéristiques et les 
plus -urprenauts de cette cerise dans Ion rapport. 

Je voudrais, mes chers col'ègues, à cet égard, signaler que 


les auteurs de certaines attaques, parmi les plus virulentes et 
les plus diffamatoires qui aient été portées contre moo rapport, 
ont depuis avoué par écrit qu'ils avaient critiqué sans avoir lu. 


Aujourd'hui, mon imention n'est pas de parler de tous les 
secteur de s'industrie cinématographique, mais d'évoquer les 
difficultés les plus graves qui peuvent étre résolues par le 
moyen de Ja loi en discussion instituant un fonds de dévelop- 
pement en faveur du cinéma. 


l'arlons d'abord, si vous le vouiez bien, de la crise des débour- 
ché;. 

Les secleurs touchés par la crise des débonchés éont au 
nombre de trois: l'exploitation, l'exportation et les coproduc- 
ho: 

* Ea premier lieu, l'exploitation des salles. 

L' nombre des spectateurs est tombé régulièrement depuis 
quaire ane, depuis le moment où la loi d'aide de 148 a été 
appliquée, La raison de cette diminution du nombre des spec- 
laleurs est à chercher ailleurs que dans la baisse du pouvoir 
d'achat, car les autres spectacles, sports, musique, ele., ont 
Saris résse pl is de spes lateurs. 

H y a une désaffection du public pour le cinéma dans son 
état actuel 

I faut donc remédier à la crise de qualité qui sévit dans 
l'exploitation. Les salles doivent être pus confortables, Les 


programmes doivent être plus attractifs et les tihms meilleurs. 
ll est facile de dire que nous ramènerons les spectateurs dans 


les saïles de cinéma en rendant celles-ci plus confortables et en 
faisant des fims meilleurs. Il est beaucoup plus difficile d'orga- 
niser une prime à la qualité pour les films et une aide ration- 


nelle aux exploitants de sales. 

Ces deux mesures sont prévues dans le projet qui nous est 
sournis anx articles &, 10, 23, 24 et 25, Je ne me donnent pas 
entièrement satisfaction et j'aurai l'occasion d'expliquer dans 
Ja discussion article par article quelles sont les critiques que 
j'ai à présenter, 


En second lieu: l'exportation de films français subit une cerise 
très grave. Pourquoi ? 
\ Certaines raisons sont extérieures au cinéma francais. Les 
productions étrangères se sont mullipliées et concurrencent les 
nôtre productions américaines, mais aussi celles de l'Inde, 
de l'Egyple, de l'Italie et du Mexique, comme l'a dit avant moi 
M. Deson 
\ l'est À noter aussi que la censure étrangère s'exerce contre 
nos films pour des raisons très diverses. C’est parfois une cen- 


sure morale, parfois une censure politique. 
»n Tout cela constitue des entraves au développement du film 
français à l'étranger. 

Il y à aussi des raisons propres au cinéma français. Il est 
malheureux de dire que certains producteurs et exportateurs de 
füms se livrent à des trafics tels que le prestige du tilm français 
a pu parfois en être atteint, D'ailleurs, le ministère des finances 
et les autorités monétaires pourraient se livrer utilement à quel- 


que enquêtes fructueuses, 

Dans le svetéme actuel de la loi d'aide, les recettes dites 
d'exportation reçoivent un substantiel concours financier du 
fonds spécial 

Certains producteurs utilisent alors tous les moyens pour 
imaginer des recettes d'exportation même là où, parfois, à n'y 
en à pas. 





Voici, d'ailleurs, comment s'exprime À ce sujet La co 
comptes dans un rapport qui répond à la demande d'e + 
formulée par la commission des finances de l'Assemhlé 
nal dans sa séance du 23 novembre 1950 : 


« Les recettes provenant notarument de ventes ferm 


l'étranger sont pratiquement invérifiables. . 
« Pour limiter les fraudes possibles et assurer en même ter 
le rapatriement des fonds, dont les producteurs entendert :à 
prévaloir, d'arrêté du 25 juillet 1949 à exigé la production des 


pièces suivantes : 

« Dans le cas d'une cession au forfait: licence d'export:ti 
contrat de cession, fiche bancaire attestant le rapatriemert des 
sommes déclarées ; 

« Dans le cas d'une cession au pourcentage : les mêmes pioce 
et, en outre, les bordereaux d'exploitation communiqués par le 
distributeur étranger. 

« Il reste cependant que les ventes fermes peuvent donner 
lieu à des déclarations fantaisistes et que les sommes rapatri 
peuvent provenir d'autres exportations sinon de mouvements 
de fonds purement spéculatifs, que le taux actuel de 13 p. 10 
suftit largement à rendre rérmunérateurs, compte tenu des frais 
et des risques. » 

Ce n'est pas moi qui m'exprime ainsi, c'est, je le répète, la 
cour des comptes. 

Les abus sur lesquels sont basées ces considérations sont peu 
connus. En voici un entre bien d'autres: Ja vente ferme À 
l'exportation est un moyen indétectable de fraude sur !'uie 
Par exemple, le film « Atoll K » a été vendu avec ue minimum 
garanti de 175.000 doliars aux Etats-Unis à une société qui, ren- 
seignements pris, n'existe que sur le papier. Ce film e<t très 
mauvaise qualité. 11 n'a vraisemblab'ement pas élé réellement 
exploité aux Etats-Unis malgré la participation de Laurel et 
Hardy, les deux principaux interprètes. Mais la Franco-Lodon 
disposait à New-York de sammes considérahirs résutant de 
l'exploitation du film italign « Fabiola » qu'eile di-iribhuait 
là-bas. La vente fictive d’ « Atoll K » et le rapatriement d'une 
partie des devises au titre de cetie vente lui eût permis d'en- 
caisser 35 p. 100 du montant de l'aide temporaire si le centre 
— et il faut l'en féliciter — n'avait flairé la combinaison. 

IL y a, en plus, des afbus dans les coproductions avec 
l'étranger que nous allons examiner dans un instant. 

Les coproduetions françaises sont nombreuses et n'ont donné 
lieu à aucune difficulté majeure. Elles présentent à nos yeux 
le très notoire intérêt de permettre aux producteurs ind 
dants sans disponibilités financières considérables de s'as-ocier 
à d'importantes firmes comme Pathé-Gaumont, Sirius, ete. qui 
préfèrent souvent fournir les capitaux et ne pas s'engager dans 
la réalisation technique ou artistique. 

Nous n'insistons pas sur ce procédé de coproduction. 

Les détracteurs superficiels de la proposition initiale de la 
commission, instituant un apport personnel ont prétendu que 
cette obligation porterait un coup mortel aux producteurs indé« 
pendants. Cette critique est absolument injustifiée, car les pro- 
duecteurs indépendants peuvent toujours s'associer avec de puiss 
sants groupes financiers. 

Examinons maintenant les coproduetions franco-étrangi re 

Parmi celles-ci, nous avons étudié les coproduclions francos 
américaines. 

Deux observations dominent les autres: malgré des accord$ 
franco-américains, aucune coproduction n'a été réalisée qui pré< 
sente que'que avantage pour la France. Une exception, cepenx 
dant : le fiim «.Le Cercle enchanté ». En second lieu, des capi< 
taux qui auraient pu servir de base à ce genre de coproduc« 
tions ont été expatriés. En effet, les recettes de films améri- 
cains en France ont été débloquées intégralement et parfois 
par avance et &ans contrepartie. ! 

La nouvelle loi d'aide soumise à notre vote doit donc tenir 
compte de deux considérations. 

Flle doit, d'abord, supprimer les trafics et les truquages, em 
réglementant tont différemment l'attribution des primes à l'ex 
portation que comportait l'ancienne loi. L'article 8 règle le pro= 
blème. 

Je déposerai, au cours de la discussion des articles, des amens« 
dements en connaissance de cause, dans le but d’assainir l'exé 
portation. 

Ensuite, la distribution commerciale des films à l'étranger 
est anarchique ; elle aboutit à des catastrophes sur le march4 
organisé comme aujourd'hui aux Etats-Unis et demain en Alle- 
magne. L'article 33 du projet qui nous est soumis doit donc êtré 
amendé dans le sens d'une organisation de la distribution come 
merciale des films français à l'étranger. | 

Je proposerai la création d'une société nationale de distri 
bution commerciale à l'étranger. b 

Je pense d'ailleurs que le ministre qui, en commission, à bie# 
voulu donner son accord à celte proposition, ne 5'y opposeré 


» 


DeTi« 





J'analyserai maintenant rapidement la crise de financement, 
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J'ai dit dans mon rapport et je répète ici que la production 
des films est organisée de Ja manière la plus antiéconomique 
que l'on puisse imaginer. 


M. Besse, rapporteur du conseil national du crédit, écrit à ce 
sujet: 

« L'organisation présente du financement du cinéma et la 
désintégration de l'industrie ont abouti à ce résultat antiécono- 
mique que l'instrument de production lui-même, celui sans 
lequel il ne peut exister de cinéma français, supporte la plus 
Lrge part des risques de la production, » 

comment s'étonner que, pour reprendre les paroles de 
M. Besse, « la production française soit encore trop coûteuse » ? 

« Les producteurs de films n’ont aucune responsabilité finan- 
cière. Quels sont les résultats de cette irresponsabilité ? Les 
résultats sont le gâchis, l’impréparation, l’indécision et les 
prétentions abusives, » Ces mots ne sont pas de moi, Hs sont 
du rapporteur du conseil national du crédit, 

Le financement est assuré par divers moyens: d'abord, par 
des avances du Trésor; ensuite, par des avances des distribu- 
teurs de films, des participations d'acteurs et de techniciens, 
des prêts de commanditaires, des crédits du fonds d’aide, des 
avances des studios et des laboratoires et quelquefois des 
apports du producteur. 

Quelles sont les difficultés soulevées par l'intervention des 
fonds des commanditaires et des producteurs ? 

Les producteurs sont, la plupart du temps, dénués de moyens 
financiers. Ils n'en produisent pas moins, perdent et recom- 
mencent. 

Les apports des producteurs se présentent sous quatre formes 
différentes: les apports en espèces liquides, les apports en 
nature, les apports en services, les apports du fonds d’aide. Les 
apports en espèces sont réduits le plus souvent ou nuls. 1] faut 
ex me: les fonds des commanditaires camouflés en apports per- 
sonnels. 

Ainsi le financement est-il réalisé par des moyens externes, 
banque, crédit distributeur, crédit national, et par l’aide, de 
sorte que les producteurs ont transféré les risques réels de la 
production sur d’autres qui, considérant le système actuel de 
financement, ne participent qu'aux perles et jamais aux béné- 
iices. 

Le producteur fait des apports en nature et en services. Mais, 
le plus souvent, il se fait dédommager des risques qu'il court 
de ce fait par l’aide temporaire, la rétribution de ses propres 
services et le versement des 7 p. 400 de frais généraux du pro- 
ducteur que lui-même prélève avant tout travail. En ce qui 
concerne ce prélèvement de 7 p. 100, nous avons entendu trop 
de protestations contre cette pratique pour ne pas la condamner. 
Nous avons affaire à des entrepreneurs qui n’attendent pas de 
connaître le résultat de leurs comptes d'exploitation pour réa- 
liser leurs bénéfices. 

Quelques chiffres éclaireront mieux encore le mécanisme 
de financement qui vient d’être décrit. 

Un film de qualité moyenne revenait À 48 millions de francs 
environ en 190-1961, Le producteur, par hypothèss, est inter- 
venu dans le financement pour un tiers du devis, ce qui est 
appréciable — et même, dans une certaine mesure, on peut 
le dire, inhabituel — soit pour 16 millions de francs. La ven- 
tilation des apports du producteur se fait selon ce détail, dont 
l'approximation n'enlève rien au caractère symbolique et gé- 
néral de l'exemple: Aide au cinéma, 12.600.000 francs, avec 
une grande chance de bénéfices et un risque de perte par- 
tielle; apport en espèces et en nature, 1.700.000 francs, apport 
réel, donc avec risques de pertes; versement de la moitié de 
7 p. 100 des frais généraux du producteur, à savoir 3.400.000 
diviéé par 2, soit 1.700.000 francs. Le producteur, en effet, 
apporte une moitié, soit 1.700.000 francs, en participation et 
cncaisse l’autre moitié, soit 1.700.000 francs. Finalement, le 
producteur risque de ges 1.700.000 francs d'apport personnel 
effectif et encaisse réellement 1.700.000 francs. Le risque réel 
disparaît et il reste une chance de récupérer la somme de 
1.700.000 francs qui constitue l’autre moitié de l'apport. 

La conclusion est claire. Nous la trouvons dans une note 
détaillée communiquée à la commission d’enquête. Le déficit 
de la production n’est pas subi par eeux qui en ont l'initiative, 
el ceux qui en ont l'initiative n’en ont pas les risques. 
Deuxièmement: quelles ‘sont les difficultés soulevées par 
l'intervention financière des studios et des laboratoires ? 


Ces entreprises où sont fabriqués les films peuvent être 


payées par les producteurs sous deux formes: au comptant, ce 


qui n'arrive presque jamais; ge règlement difléré, parfois 
pour 80 p. 100 des facturations, La mobilisation de ces créances 
est si difficile que le conseil national du crédit écrit: 

« Les industries techniques se trouvent dans une eituation 
précaire. Leurs difficultés tiennent au fait que les laboratoires 
et studios, pour attirer la clientèle des producteurs, ont été 
amenés à leur consentir des crédits importants, dont une part 
ce révèle, en définitive, non récupérable, 








« D'après les informations que J’on possède sur la question, 
les erédils consentis par les laboratoires dépasseraient an mil- 
liard, dont la moitié d’une récupération difficile, et sur les- 

uels près de 400 millions doiveut être considérés comme 

éfinitivement perdus. » 

la conclusion de M. Besse, rapporteur du conseil nationai du 
crédit — elle n’est pas de moi — est la suivante: 

« On touche ici l’une des conséquences les plus fâcheuses 
de l'insuffisance des capitaux propres réellement engages par 
les producteurs. » 

Troisièmement, quelles sont les difficultés soulevées par l'in- 
tervention des erédits de distribution ? Pour s'assurer ia dis- 
tribution d'un film, les distributeurs participent à son finan- 
cement sous forme d'à-valoir, d’avances, de publicité, etc, 
Les producteurs n'ayant, la plupart du temps, aucun fonds 
personnel, les distributeurs doivent avancer des sommes consi- 
dérables, L’engrenage est tel que cette branche est dans une 
situation très difficile, 

D'une part, des firmes trop petites participent bon gré, mal 
gré, au financement de la produelion, en dépit de moyens 
linanciers très faibles, D'autre part, des firmes trop nombreuses 
se livrent à une lJuîte sans merci eur un marché trop étroit 
et inélastique. C'est encore là une conséquence néfaste de 
l'irresponsabilité financière des producteurs. 

En conclusion, on a dit et je répète que le financement de 
l'industrie du cinéma doit faire l'objet de réformes profondes 
et rigoureuses, S'il est utile que je fournisse à l’Assemblée 
des exemples concrets d'abus, je pourrai le faire utilement 
au cours de la discussion des articles. 

1 est sans doute possible de produire des films avec un 
minimum de capitaux; mais, dans la presque totalité des cas, 
celte production est une entreprise coûteuse. Il faut donc sup- 
primer ce paradoxe que signale noke collègue M. Desson dans 
son avant-rapport: celui « d’une industrie exsangue dont les 
membres vivent bien sinon avec faste. » 

Quels sont les remèdes ? 

J'estime, avec-le comité central d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics, que la responsabilité finan- 
cie des producteurs doit être solidement établie, Le bénétice 
de l’aide doit être réservé aux producteurs justifiant d'un 
apport personnel minimum versé en numéraire à un comple 
ouvert dans les écritures du fonds et dont l’utilisation serait 
subordonnée à son accord. 

La commission de la presse a suivi l'avis du rapporteur du 
comité central d'enquête puisque nous avons prévu l'obligation 
pour chaque producteur d'investir 20 p. 100 dans chaque film. 

Je pense avec notre collègue M, Brusset « qu'il y aura lieu 
de renforcer le contrôle du financement des films, de facon à 
obliger le producteur à mettre dans chaque film qu'il réalise 
davantage d'argent liquide qu'il n’en met aujourd'hui, » 

Les quatre mesures essentielles pour remédier à ces incon- 
vénients sont contenues dans le projet en discussion, I s’agit 
de l'institution de la responsabilité financière des producteurs 
sous forme d’un ns personnel, 

1 s’agit ensuite de l'instauration d’un contrôle a priori par 
un expert comptable agréé par les tribunaux. 

Il s’agit encore d'organiser wn système d'aide tel que Îles 
per re soient réellement déclenchées, contrairement à l'état 
actuel. 

Il s’agit enfin de sauver les studios et les laboratoires, véri- 
table infrastructure industrielle du cinéma. 

Ces mesures sont prévues dans l’article 15 pour l'apport 

ersonnel et l'expert comptable, dans les articles 14 et 30 pour 
Faide aux studios et laboratoires. 

Je développerai de plus amples considérations lors de la 
discussion des articles, si c’est nécessaire. 

J'en viens maintenant à la dernière partie de mon exposé : 
la crise de l'administration Cu cinéma. Dans cette adminis- 
tration, le dérèglement semble être malheureusement parfois la 
règle. Cette administration est le centre national de Ja cinéma- 
tographie. 

Le centre national est un établissement public doté de l’auto- 
nomie financière, placé sous l'autorité du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, et succédant au comité d'organisation et 
à l'office professionnel du cinéma. Il a été créé par la loi du 
25 octobre 1946. 

Les pouvoirs du centre sont, en droit, considérables et illi- 
mités. Le directeur général a Je pouvoir réglementaire, le statut 
des fonctionnaires du centre national étant inexistant, et le 
ministre de tutelle changeant plus souvent que le directeur 
du centre national. 

En droit, le centre national est doté de deux organismes 
collégiaux : le conseil paritaire, composé de huit représentants 
patronaux et de huit représentants ouvriers de la profession, 
qui doit être consulté avant les décisions réglementaires et sur 
le budget du centre national; le comité administratif, composé 
de représentants des divers ministères, qui donne son avis 
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consullatif sur le budget et diverses questions d'intérêt géné- 
ral. Ce dernier est rarement réuni. 

En premier lieu, quelles difiicultés ont été soulevées par 

l'absence de statut du perso inel ? 
La plus grande confusion règne dans ce domaine. L'ancien 
directeur général à été remplacé par un nouveau directeur, au 
cours de l'été dernier. Or, selon des informations malheureuse- 
ment confirmées, l'ancien directeur, non réintégré dans son 
adiministration d'origine, touche encore son traitement au 
centre, 

Une question écrite poste par M. Emile Hugues, en octobre 
1952, el la réponse de M. Louvel ont attiré mon attention sur la 
conception parueulhére que se faisait de la fonction publique 
le ministre de l'industrie et du commerce. 

La question de M. Emile Hugues, qui n'était pas encore minis- 
tre et qui ne siégeait done pas avec M. Louvel au banc du Gou- 
vernerment, était la suivante : 

« M. Emile Hugues expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que l'article 16 du décret du 28 décembre 1946 
relalif à l'application de la loi du 25 octobre 1946 portant créa- 
tion d'un centre national de la cinématographie aboutit à la 
création d'une véritable juridiction professionnelle ayant qua- 
lité pour imposer aux exploitants des peines pécuniaires et 
ème la fermeture du fonds... 

« 1 s'est révélé, à l'occasion d'une récente affaire correc- 
tionnelle, qu'une pièce figurant au dossier de la commission 
de contrôle à pe lée à proposer des sanctions n'a pas été com- 
muniquée à xploitant cité devant elle et, de plus, que la 
communication de cette pièce, sur le vu de laquelle la commis- 
sion de contrôle a été appelée à former son jugement, a été 
refusée à un inculpé cité devant le tribunal correctionnel..…, 
ainsi qu'au ministère public, mais que celte pièce a été com- 


muuiquée aux parties civiles — fédération nationale des distri- 
buteurs de films et $S, À. C, E. M. — qui ont pu en faire état 
dans leurs conclusions et dans leurs plaidoiries. 


« 1 lui demande: 1° quelle est la légalité d'une procédure 
dans laquelle figure certains documents secrets dont le contre- 
venant ne peut pas avoir connaissance ; 2° quelle est Ja valeur 
d'une décision rendue sur le vu des documents; 3° quelle est 
Ja sanction qu'il compte prendre contre les membres d'une 
organisation professionnelle qui, après avoir refusé la commu 
nication de ces pièces à une des parties et au ministère public, 
en donne connaissance à la partie adverse ». 

Cette question, je le répète, n'est pas de moi, mais de 
M. Fmile Hugues, aujourd'hui secrétaire d'Etat, chargé de l'in- 
formation. 

Voici quelle fut la réponse de M. le ministre de l'industrie et 
du commerce à cetle question: 

Le centre de la cinématographie communique aux personnes 
intéressées par les infractions en matière d'organisation profes- 
sionnelle certaios documents administratifs figurant au dossier 
du déiinquant, 

Il a été conetaté dans quelques cas que ces pièces n’avalent 
pas élé transmises aux inculpés cités devant le tribunal ». 

Par conséquent, le ministre de l'industrie et du commerce 
donne raison à M. Emile Hugues. 

Des dispositions ont él5 prises pour que la communication 
de ces pièces aux inculpés leur soit faite sur simple demande ». 

M. Fmile Hugues dénoncait clairement la collusion entre une 
organisation professionnelle et l'adminis#ation an détriment 
d'un ciltoven, Le ministre, non seulement ne nie pas les faits, 
quais explique également que des dispositions ont été prises par 
lui, ce dont il faut le féliciter, pour éviter à l'avenir de sem- 
b bles abus. 

Je pense d'ailleurs que MM. Emile Hugues et Lonvel, qui siè- 
gent maintenant tout deux au banc du Gouvernement, pour- 
ront collaborer encore plus étroitement pour faire en sorte que 
ces abus disparaissent totalement. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Vous pouvez en 
être certain! 

M. Joseph-Plierre Lanet. Je vous remercie, monsieur le ininis- 
te. 

Le sous-directeur d'exploitation de distrivution du centre 
national était en même temps distributeur de films et proprié- 
taire de salles, ce qui semble ne pas être une situation très 
régulière. 

Je crois savoir que cette situation a été transformée depuis 
peu. I n'en est pas moins vrai qu'elle a, malheureusement, 
duré pendant trop longtemps, à mon avis. 

Un nouveau directeur général adjoint a été nommé récem- 
ment, mais l'ancien titulaire est resté au centre sans fonction 
détime, si j'en crois le texte réglementaire. 

Enfin, je voudrais connaître avec précision le nombre d'heures 
de travail quotidien du délégué du centre à Nice, les raisons 
pour lesquelles le délégué à Marseille à été doublé par un 
délégué à Nice et le nombre des films réalisés, l'année der- 





nière, aux studios de la Victorine à Nice; car le délégué à Nice 
occupe un poste budgétaire de sous-chef de service, : 

L'étude des dossiers par les services du centre est faite su 
vant un curieux processus, 

Les dossiers des films ont été étudiés afin de garantir le rec. 
peet de la législation. I y a, d'abord, l'autorisation provisoire 
de tournage, délivrée après délibération d'une commission dite 
d'agrément. Ur, cet s2ré ment d'a reçu jusqu'à présent aucune 
sorte de contenu jurid'que ni technique et laisse deviner l'arhi- 
traire qui risque de s'ensuivre et qui, malheureusement, s'en- 
suit parfois. Il y a, ensuite, une autorisation définitive et le 


film peut être commencé, 

Mais, à partir de cet instant, les fonds publics intervenant 
sous forme de concours financier ou n'intervenant pas, tout 
contrôle cesse, Ainsi, rien n'empêche les dépassements sur 
devis qui sont très fréquents et qui, selon le mot d’un réalisa- 
teur connu, s'appelleraient, partout ailleurs, des abus de 
confiance ; de sorte, peut-on dire, que les contrôles sont tracus- 
siers là où ils sont à peine utiles et qu'ils sont inexistants Jà 
où ils seraient indispensables. 

L'administration est impuissante à faire respecter des rigle- 
ments qu'elle édicte elle-même, nolamment les décrels du 
17 août 1946 et du 3 novembre 1948 instituant le quota à l'écran. 
Je pourrais citer un certain nombre de salles dans lesquelles 
le quota n'est pas respecté, mais je pense que le ministre est 
au moins aussi bien renseigné que moi à ce sujet. 

Cette administration n'est pas seulement arbitraire, elle est 
envahissante, En effet, elle empiète parfois sur les prérogatives 
d'autres ministères. 

D'autre part, des pressions de toute nature s'exercent sur ce 
ministère, 

Après avoir attiré votre a‘tention sur l'arbitraire, je signale 
les faiblesses de cette administration. Les pressions peuvent 
paraitre légitimement intolérables et je tiens à la disposition 
des parlementaires une lettre dans laquelle un organisme syn 
dical, représenté dans un comité consultatif, écrit au service 
de contentieux du centre national de la cinématographie, ces 
mots : « Notre syndicat étant décidé à empècher le tournage du 
tilm si... ». 

Quel est donc ce syndicat qui se substitue à l'administra- 
tion ? Et quelle est cette admimistration qui laisse sans réponse 
une telle menace ? 

Je veux enfin signaler tous les abus de certains organismes 
subventionnés par l'Etat, abus qui semblent avoir été couverts, 
qui n'ont jamais été punis, et dont j'ai parlé tout à l'heure 
en réponse à une question. 

Que s'est-il passé à l'E D. H. E. C. ? 

En 19%48, une société de productions cinématographiques, la 
Filmecoop, à été constituée par tous les chefs de service de 
l'I. D. H. E. C., à l'exception d'un seul. 

Le prétexte de cette création était que la Filmcoop devait 
être aidée par les recettes de l'L D. H.E.C, Le directeur de 
l'E .D. I. E. C. ne dirigeait pas officiellement la Filmcoop, mais 
il présidait à toutes les décisions la concernant. 

Üne mauvaise gestion a obligé la Filmcoop à demander le 
secours de l'E. D. M. E. C. qui a de ce fait supporté une lourde 
charge, qu'il est impossible de mesurer exactement à cause du 
caractère occulte de certaines opérations: achats de matériel, 
locations impayées. 

A la fin de la mème année, les locaux de la rue de Pen- 
thièvre étaient abandonnés. Quoiqu'un autre local n'ait pas été 
trouvé immédiatement, personne n'a été mis à pied et tout le 
personnel technique a été payé eflectivement du 1% septembre 
au 31 décembre 1948, sans être présent à son travail. 

En décembre 1948, la Filmcoop devait à l'E D. I. E. C. 
283.690.000 franes pour location de matériel. En 1949, 1.200).00x) 
francs ont été payés d'avance pour la location des studios de 
Saint-Cloud et location s’est eflectuée ensuite par semestre 
anticipé. 

Une note du 6 janvier 1949 du contrôleur d'Etat du centre 
national s'élève contre ce procédé irrégulier. 

Le budget de 1949 a été équilibré grâce à un versement de 
1.400.000 franes que le centre national de la cinématographie 
consentit pour la réalisation de trois films de diffusion non 
commerciale, dont deux n'ont jamais été réalisés. 

En 1950, les créances impayées 4 l'E D. M. E. C. s'accumulent. 
Parmi elles, on relève notamment 300.00) francs non payés par 
les élèves étrangers ; 122.000 francs non encaissés pour la loci- 
tion de matériel. 11 semble que des services et des agents de 
l'L D. H. E. C. soient habituellement et gratuitement utilisés par 
la Filmcoop et les chefs de service s'occupent davantage de 
la Filmcoop que de FI. D. H. E. C. À 

En janvier 1950, commençait l'emploi de moniteurs payés à 
la semaine à des tarifs approchant ceux de l'industrie cinéma- 
tographique. La direction donna l'ordre de faire payer les moni- 
teurs qui ne figuraient pas dans l'emploi du temps. 

L'enquête révèle que certains moniteurs étaient d'accord 
avec la direction pour que le salaire des moniteurs, fixé à 





























mt 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6 FEVRIER 1953 1029 
2000 francs par semaine, soit complété par des semaines H faut enfin incure dans la nouvele loi — cela est possib'e 


tirtives alin de le porter à 15.600 franes par semaine pendant 

je temps de leurs travaux. Aucune sanction n’a été prise. 

Un agent de l'E D. H. E.C. s’est permis de signer lui-même 
un avenant incorporant sa propre automobile Peugeot dans la 
lice d'assurance dont je tiens le numéro à votre disposition. 
Aucune sanction n’a été prise. Je pourrais citer de nombreux 
exemples. ls ont été cités non seulement à la tribune, mais 
signalés dans le rapport que j'ai déposé au nom de Ja comimis- 
sion d'enquête. 

Je demande simplement au Gouvernement de répondre aux 
questions que j'ai posées, de vouloir bien nous dire si les 
scandales que je signale ent cessé et, s'ils n’ont pas cessé, d'y 
mettre tin le plus tôt possible. 

J'ai profité de la discussion de la loi d'aide pour aborder 
plusieurs problèmes du cinéma. 

Dénoncer des défauts ne suffit pas, il faut encore proposer 
des remèdes. Aussi, au cours de Ja discussion qui va s’instau- 
rer, je proposerai diverses mesures à introduire dans la loi 
de développement. 

L'arbitraire, la faiblesse et la légèreté de l'administration 
ne peuvent être combattus que par une législation d’une pré- 
cision toute rigoureuse et toute mathématique. 

I] y a au moins deux manières de concevoir Ja confection 
des lois. 

Dans une première manière, le Parlement n'édicte que des 
principes généraux; il laisse au pouvoir exécutif le soin de 
mettre en forme détaillée et en application des dispositions 
qui doivent être prévues dans des textes réglementaires sou- 
vent volumineux, adaptés aux circonstances et aux réalités, 
Cela n’est possible que si le pouvoir réglementaire s'applique 
à une profession et émane d’une administration dont les tra- 
dtions d’honnèteté commerciale et d'’orthodoxie financière 
donnent toutes garanties. 

Si ces éléments manquent, il s’ensnit des abus et des gas- 
piliages qu'il est parfois impossible de poursuivre en justice. 

Dans une deuxième manière, le législateur élabore des textes 
longuement étudiés — ce qui est le cas du projet de loi en 
discussion — et revus, où tout est prévu et réglé dans les 
moiadres détails. Le pouvoir exécutif n'intervient alors que 
pour appliquer et surveiller l'application de Ja loi. Les textes 
réglementaires d'application sont alors très suceincts et très 
rares. 

La loi de 1948 sur les loyers reste le meilleur exemple de 
celte législation complète, exacte et rigoureuse. Les abus, Jes 
procès et les irrégularités sont alors inexistants, Nous pensons 
que ce genre de législation est absolument nécessaire au 
cinéma. 

La loi proposée serait inapplicable si elle était mal rédigée. 
La forme est donc une des conditions du succès. Nous l’amé- 
liorerons et la préciserons, chaque fois que nous le jugerons 
nécessaire, dans une série d’amendements qui seront déposés 
en temps utile. 

Le Parlement ferait plus de mal que de bien s’il se conten- 
tait de voter une loi à l’image de la précédente, dont un de 
nos collègues a pu dire qu’elle fut un « palliatif improvisé ». 

Les textes réglementaires à intervenir doivent être aussi 
peu nombreux que possible et leur rédaction doit revenir au 
directeur général du centre lui-même, qui a pouvoir réglemen- 
taire et dont l’autorité, comme je viens de le dire, a besoin 
d'être renforcée. 

Mais les pouvoirs du centre doivent être précis: les déro- 
gations doivent être supprimées. J'entends bien les dérogations 
intuitu personæ, à l'entière discrétion du pouvoir réglementaire 
dont j'essayais de décrire les faiblesses et les imperfections. 

En conclusion, quels sont les remèdes à apporter à la crise ? 
Je conçois, pour ma part, deux sortes de remèdes: les 
premiers, que nous allons administrer, je l'espère, le pins 
rapidement possible en votant la loi d'aide qui est présentée 
au Parlement en ce moment; d’autres, à régler dans des textes 
particuliers et postérieurs. 

Les premiers, les sen:s qui nous intéressent aujourd’hui, 
je les ai décrits sommairement. J'y reviendrai au cours de la 
discussion des articles. 

Une remarque cependant mérite d’être mise en relief: 
aucune concession pe peut être admise. 

Les mesures minima essentielles pour sauver le einéma et le 
urger d’un certain nombre d’ééments impurs paraissent étre 
es suivantes : 

Première mesure: l’apport personnel du producteur ; 
Deuxième mesure : le contrôle a priori de l'expert comptable ; 
Troisième mesure : la possibilité de faillite; 

Quatrième mesure: la prime à Ja qualité; 

Cinquième mesure : l’aide à l'exploitation: 

Sixième mesure : le vote de règles législatives précises sans 


vague dérogation ni intervention discriminatoire du pouvoir 
réglementair» 





— la création d'une société nationa.e de distrrbution du tilim à 
l'étranger. 

ll s'avère ensuite indispensable, il s'avérera certainement plus 
que jamais indispensable d'agir à plus long terme dans trois 
domaines clairement limités : la remontée des recettes, des gui- 


chets des sales jusqu'aux divers avants droit — le régime du 
cinéma non commercial — le régine légal des professionne.s 


dans le sens d'un assouplissement et de la lilxration de 
tation. 

Je terminerai en disant qu'il est nécessaire plus que jamais, 
au moment où nous nous préoccupons de l'avenir du cinéma 
dans cette joi, avec Je désir de continuer à nous intéresser à 
un problème qui mérite toute noire attention, d'évoquer con- 
jointement jes prob'èmes du développement dans notre pays et 
du cinéma et de ;a télévision, car nous avons la chance, si :'on 
peut dire, que la télévision ne s’est pus encore développée dans 
uotre pays cormme elle l'a fait dans d'autres. L'expérience de 
certains autres pays doit nous permettre d'éviter certaines 
erreurs. 

Je souhaite que l’Assemblée tout entière et le Gouvernement, 
s'intéressent non seulement aux problèmes du cinéma, mais 
aussi aux problèmes que pose pour l'avenir du cinéma franeais 
tout ce qui touche à la télévision. (Applaudissements sur divers 
bancs. 

M. le président. La paro:e est à M. Jules-Julien, rapporteur 
pour avis de :a commission des finances. 

M. Jules-Julien, rapporteur pour avis. Je n'excuse de n'avoir 
pu assister au début de la discussion, Je déclare simplement 
que la commission des finances à admis unanimement, dans 
son principe, le texte qui vous est soumis. 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 
à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Mesdames, messieurs, à l'ouveture de 
la diseuss:on sur la nouveile loi d'aide, le groupe parlementaire 
communiste tient d'abord à saluer tous ecux, producteurs "1 
réalisateurs, artistes renommés où simples travailleurs du film, 
qui ont maintenu Île cinéma francais et grâce à qui un art, une 
industrie nés en France manifestent une vitalité qui résiste à 
tous les assauts et qui est attesiée par de nombreux prix rem 
portés dans les festivals internationaux, 

Car ces assauts n'ont pas manqué, de l'intérieur comme de 
l'extérieur, et depuis longtemps. Les plus récents ont revêtu 
la forme de campagnes de presse qui présentaient le cinéma 
français comme une sorte de forêt de Bondy, une industrie 
où tout était trafic, fraude, gaspillage et corruption, Des excep- 
tions indignes étaient présentées comine la régie, des fautes 
ou des erreurs stigmalisées comme si elles étaient le fait de 
toute la profession. 


M. le rapporteur, Très bien ! 


M. Fernand Grenier. Pour nous, qui ronnaissons bien les 
méthodes propres aux régimes de Dsion capitaliste, il nous 
raraissait gp — et il nous pee encore suspect — que 
es censeurs du cinéma français fussent aussi sévères pour la 
seule industrie cinématographique, als qu'il y a tant à dire 
sur d’autres industries en matière de finanement, d'aypels à 
l'Etat, d’agissements concertés en matière de prix et de scan- 
dales de toutes sortes. 


l'explois 


( 1] pl'audi sements 


M. Paul Gosset, président de la commission. Très bien ! 


M. Fernand Grenier, Nous étions aussi frappés du déclanche- 
rent simultané d’une telle campagne s’étalant en mêm: temps 
dans Le Figaro gouvernemental, dans Ce Malin-Le Pays, alors 
R.P,F., et dans Franc-Tireur, socialiste ou socialisant, et ce à un 
moment où, dans nos salles de cinéma, le film francais, après 
une dure bataille, égalisait, puis dépassait les recettes de son 
redoutable concurrent, le cinéma d'HoHywood. 

Il faut poser la question: pour quel motif cet acharnement 
à discréditer le cinéma francais ? 

On sait évidemment que les budgets de publicité des grindes 
sociétés américaines disposent de fonds considérables pour 
alimenter une certaine presse, mais on ignore généralement 
cet article paru dans le New-York Times du 13 décembre 191 
ei que je livre à vos méditations : . 

« L'année dernière, le gouvernement des Etats-Unis a dépensé 


pour l'information en France 7 millions de do‘lèrs — soit, au 


cours officiel, 2.450 millions de francs. Pour atteindre leurs 
objectifs, les Etats-Unis emploient une nouvelle technique qui 
consiste à se tenir dans les coulisses et à cacher le caractère, 
la marque de fabrique des activités américaines. » 

C’est cynique, mais au moins c’est elair ! 

Quoi qu'il en soit, quand on connaît les posent intérêts 
économiques et politiques qui animent le elnéma américain, 
on peut et nn doit poser la question: qui avait intérêt & la 
campagne de diserédit menée pendant des mois contre le 
cinéma français ? 
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Si je pose cette ges, c'est qu'à l'occasion du débat sur 
La nouvelle loi d'aide, une campagne plus sournoise commence 
à se fuire jour: le 
ntions de l'Etat! 

C'est là un nouveau bobard qu'il est nécessaire de dénoncer. 
Les recettes de la loi d'aide ne proviennent pas des caisses de 
l'Etat, mais de la perception aux guichets des salles d’une taxe 
additionnelle au prix des places et de la taxe à la sortie des 
films, 

Non seulement le cinéma français n'est pas le mendiant 
que l'on représente, mais il est fondé à s> tourner légiti- 
imeiment vers les pouvoirs publics, vers le Gouvernement, et 
à montrer les responsabilités officielles dans les causes per- 
mmanentes de son déficit, 

Quelles sont ces causes ? 

Première raison: Quoi qu'en pense M, Lanet, les prix de 
revient des films ont supporté les effets néfastes de l'inflation, 
des quatre dévaluations du franc survenues depuis cinq ans, et 
ce au moment mème où l'appauvrissement de la majorité des 
Français faisait diminuer d'une année à l’autre les chiftres 
d'entrées dans les salles: 419 millions en 1947, 399 millions en 
1948, 384 millions en 1949, 367 millions en 19%, 354 millions en 
1951, soit une diminution de 65 millions d'entrées dans les 
sailes de cinéma en cinq ans. 

La seconde raison des difficultés de notre cinéma, c'est Ja 
fiscalité excessive, sans aucune commune mesure avec ce qui 
existe dans les autres pays. Ce prélèvement fiscal est voisin du 
tiers des recettes brutes totales des salles de cinéma. C'est-i- 
dire que l'Etat prend plus du double de la part qui revient au 
producteur pour amortir les frais de production de son film. 
En ce sens, la politique générale du Gouvernement qui exige 
celle fiscalité excessive pour alimenter des crédits militaires 
exorbitants fait peser sur le cinéma français une charge extra- 
ordinairement lourde, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La troisième raison réside dans l'insuffisance des marchés 
extérieurs, marchés absolument nécessaires en raison de l'im- 
possibilité d'amortir nos films sur le marché français. 

Examinant cette question, la confédération nationale 


cinéma français ne vit que grâce aux 
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du 


cinéma français explique cette insuffisance de marchés exté- 
risurs par le fait que aotre langue et notre tournure d'esprit 


sont étrangers aux masses populaires des plus grands pays du 
monde, 

Ce n'est pas notre avis. La réalité, c'est que notre politique 
d'échanges cinématographiques avec l'étranger n'est pas plus 
libre que le Gouvernement ne l'est de fixer le montant de notre 
budget ou effectifs de notre armée, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Toute notre politique d'échanges est viciée du fait des exi- 
gences américaines tendant à maintenir leur prédominance 
dans le contingent de films étrangers autorisés à entrer en 
France. 

Il n'est certes pas question dans notre esprit d'empêcher la 
projection de films étrangers sur nos écrans. C'est d'ailleurs 
une nécessité. IL nous faudra toujours quelque 150 à 200 films 
étrangers par an pour nos écrans, Mais nous continuons à 
penser ce que nous n'avons jamais cessé de répéter depuis 
des années, à savoir que les échanges cinématographiques doi- 
vent se faire sur la base de la réciprocité, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre de Léotard. Très bien! 


M. Fernand Grenier. Or, en cinq années, de 1946 à 1950, le 
visa de censure a été accordé à 779 grands films américains 
doublés, à 1.540 grands films américains en version originale, 
à 2,262 documentaires américains, soit À 4.581 films américains, 
cependant que les nôtres continuaient à se heurter, aux Etats- 
Unis, au fait que sur 18.000 sailes de cinéma, 300 seulement — 
et 00 salles, petites en général — acceptent de passer des 
tilms étrangers en version originale et que l'ensemble des films 
étrangers projetés aux Etats-Unis ne sont pas vus par plus d'un 
million de spectateurs par an. 

Ainsi, 17.700 salles appartenant aux grandes firmes d'Holly- 
wood ne passent que des films américains. 

C'est ainsi que nous lisons dans le Film français du 16 jan- 
vier dernier qu'en 1952, seize films français seulement ont été 
projelés aux Etats-Unis, et par des distributeurs indépendants. 

Les huit grandes compagnies qui règnent sur le cinéma amé- 
ricain, Columbia, Metro Goldwyn Mayer, Paramount, R. K. O., 
XX Th Century For, United Artists, Universal. Warner Bros, 
n'ont projeté aucun film de chez nous ni en 1951 ni en 1952, 
dans leurs 17.000 salles de cinéma, alors que leur production 
bénéficie souvent des nlus grandes salles de Paris pour son lan- 
cement èn France. 

IL est inadmissible que les producteurs d'Hollywood prélèvent 
chaque année plusieurs milliards de franes sur nos salles, alors 
que le fm francais, aux Etats-Unis, est pratiquement hoveotté 
dane les grands circuits et ne rapporte guère que 50 millions 
de france “haque année à nos producteurs, et encore. 
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Tant que le Gouvernement français trouvera normale cette 
Situation de dépendance absolue, il ne sera pas amené À recher. 
cher avec persévérance des accords basés sur la 
avec les autres pays étrangers producteurs de films. 

Si un eflort à été fait vers l'Italie et l'Allemagne, il nous 
faut déplorer la tendance marquée à empêcher par tous les 
moyens toute extension de nos Zhanges ävec les pays de l'Est 

Je pourrais illustrer cette affirmation par de nombreux faits 
Je n'en citerai qu'un seul. é" 

Un grand pays délègue officiellement au festival dg Cannes 
son ministre adjoint du cinéma, un metteur en scène de renom. 
mée mondiale, et l’un de ses plus célèbres acteurs. Ce pays 
obtient d'un jury présidé par d. André Maurois le grand prix 
du film éducatif pour quatre documentaires. Cependant, ces 
films sont, après le festival, bloqués en douane pendant un an 
puis refusés par la censure, d’ailleurs réduite à trois fonction. 
naires, dont le représentant du ministre de l'intérieur et sans 
même que ces trois fonctionnaires aient accepté de « visionner » 
ces films, ce qui constituait un scandale sans aucun précédent 
dans les échanges internationaux. Croit-on favoriser les échanges 
en usant de tels procédés ? 

Jamais encore on n'avait vu dans aucun pays où s'était tenu 
un festival l'interdiction en bloc de présenter aux habitants 
de ce pays les films qui avaient été couronnés dans ce festival, 
Et cependant, le ministre de l'information a couvert ce scan- 
dale. Le ministre de tutelle d'alors, M. Louvel, n’a rien dit — 
c'était le même ministre. 

C'est ce qui permet à la confédération nationale du cinéma 
de déplorer la fermeture de certains marchés traditionnels 
d'Europe centrale, et à notre rapporteur d'affirmer, lui aussi, 

ue nous avons perdu en Europe centrale et dans les Balkans 
es marchés traditionnellement ouverts aux films francais, 
sans d’ailleurs que ni notre rapporteur, ni la confédération 
nationaie du cinéma recherchent les véritables raisons d'una 
situation cependant susceptible d'être améliorée, 

Ainsi, les véritables raisons de la crise de notre cinéma se 
trouvent dans les prix élevés de nos films, victimes des haueses 
de prix de ces dernières années, dans la diminution du pou- 
voir d'achat des masses populaires, dont le standard de via 
s'effondre d£ mois en mois, dans la fiscalité excessive et dans 
l'absence d’une politique vraiment nationale d'échanges ciné- 
matographiques. 

Dans ces conditions, le cinéma français, si souvent mis sur 
la sellette, est parfaitement fondé À se tourner vers le Gouver- 
nement, et à lui dire: « L'accusé, c'est vous, la loi d'aide que 
nous réclamons n'est qu’une mince compensation des méfaits 
de votre politique! » 

Tel est l'esprit dans lequel nous allons diseuter de la lai 
d'aide en vue de l’amender et de l'empêcher de devenir un 
corset de fer qui briserait toute initiative raisonnable et ferait 
du cinéma français non seulement l'industrie la plus taxe 
de France, mais l'industrie la plus dirigée de France. 

Nous avons déjà obtenu en commission que soit suppriméa 
la double progressivité de l’aide, qui aurait constitué un super- 
bénéfice pour des films ayant déjà obtenu leur amortissement 

ar leur éuccès commercial, disposition qui aurait pompé la 
Li d'aide au bénéfice des seules superproductions. 

M. Pierre de Léotard. Très bien! ’ 

M. Fernand Grenier, Nous essayerons” d'obtenir que la taxe 
À la sortie soit aménagée en fonction des nécessités de notre 
exportation et en vue de la favoriser. Nous montrerons le 
danger de concentration en quelques mains qui est en germe 
dans le projet qui nous est présenté, lorsqu'on veut obliger 
les producteurs à fournir personnellement 20 p. 100 des capitaux 
du devis du film. Nous montrerons aussi le danger que pré- 
sentent les pouvoirs dévolus à un expert comptable tout-puis- 
sant qui apparaît, à travers ce même texte, comme une sorte 
de dictateur du cinéma. "# 

Sur d'autres articles encore, nous NS TE nos critiques, 
nos suggestions et nos amendements. Nous le ferons avec le 
même esprit qui nous animait en montant à cette tribune, il y 
aura huit années le mois prochain. C'était le 8 mars 1945; la 
guerre se poursuivait, il n'était pas question alors de plan 
Marshall ou de pacte de l'Atlantique et, cependant, nous disions 
déjà : 
- Nous devons pousser un véritable cri d'alarme. Nous pou- 
vons laisser sur nos écrans la place pour 110 ou 120 grands 
fllms étrangers par an, mais nous ne pouvons pas accepter d'en 
être éliminés. mn situation présente permet aux producteurs 
américains d’encaisser des sommes considérables tandis que 
potre cinéma est en chomage. Si nous n’accomplissons pas tout 
de suite un effort considérable, nous aurons perdu cette année 
sp positions qu'il sera extrêmement difficile de reprendre par 
a suite, » 

Ce n'est donc pas d'hier que nous avons montré les dangers 
qui menaçaient notre cinéma et proposé des solutions pratiques. 
Notre politique de défense du cinéma français obéit à des 
mobiles permanents de sauvegarde du patrimoine national, 


réciprocité 
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cartes. nous conservons notre liberté de critiquer tel ou tel 
sn vroduit chez nous, nous déplorons la timidité de notre 
‘a à aborder avec franchise les grands problèmes de notre 
“mns mais cela ne nous empêche pas de considérer que la 
n du cinéma français serait une catastrophe nationale. 
ns doute, en cette époque de création de puols de toutes 
certes et de toutes couleurs, assistons-nous, sous prétexte de 
«nema européen, à de grands eflorts pour fondre le cinéma 
francais dans un Inagma cosmopolite sans aucun caractère 
national. Périlleuse entreprise qui vient d'ailleurs d'aboutir à 
un échec euisant et retentissant, tandis que des coproductions 
franco-italiennes, comme Fanfan la Tulipe et Once heures son- 
naient, sont de grands succès à Ja fois en France et en Iialie, 
parce que le premier de ces films a su conserver son caractère 
{spiquement français et le second son caractère typiquement 
jialien. C'est pourquoi le cinéma français doit conserver sa 
phys nomie propre. : ) 

[a cinéma francais doit vivre; il manquerait quelque chose 
su monde le jour où René Clair et tant d'autres cesseraient 
d'émettre le message de la France. 

Nouz, communistes, qui rêvons de débarrasser notre cinéma 
de toutes les contraintes politiques et économiques qui em- 
pêéchent encore son total épanouissement — ce qui sera la tâche 
de l'avenir — nous ee sa liquidation, pas plus 
que la disparition de la pensée, de l'art, du goût et du travail 
francais. 

'est pourquoi nous contribuerons, par le vote de la loi d'aide, 
à fournir à notre cinéma les moyens d'assurer son existence 
tout en continuant à agir pour faire cesser les véritables causes 
de ‘ crise actuelle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet, Monsieur le président, je crois être le der- 
ner orateur inscrit dans la discussion générale et je + de 
retenir l'attention de l’Assemblée pendant près d'une heure. 
Peut-être serait-il préférable que je n’intervienne pas ce soir ? 

Je m'en remets en tout cas à la sagesse du président de Ja 
commission pour faire une proposition. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


€ 


M. le président de la commission. L'Assemblée reconnaîitra 
saus doute le bien-fondé de l'observation de M. Lecanuet. Notre 
égue doit, en effet, intervenir assez longuement. D'autre 
part, je crois savoir que des orateurs qui ne sont pas encore 
ts désirent, comme moi-même, prendre la parole dans la 
discussion générale, 
lans ces conditions, je crois que celle-ci, ne pouvant s'ache- 
ver ce soir, devrait être renvoyée au moment où l’Assemblée 
reprendra ses travaux (Erclamations à gauche.) Je demande à 
l'Assemblée de se prononcer par scrutin. 


M. le président, Monsieur le président de la commission, je 
\ ippelle que vous avez demandé à la conférence des pré- 
sidents de mardi dernier que des séances soient spécialement 


consacrées à la discussion du projet d'aide au cinéma. I] a été 
décidé que ce débat serait inscrit à l’ordre du jour de la pré- 
sente séance. 

Sans doute avez-vous été surpris par le fait que la discussion 
en deuxième lecture de Ja loi de finances n'a pu venir, comme 


prévu, avant ce débat. Je sais aussi que la commission des 
es n'a pas encore déposé son avis. Il me semble cepen- 
dant que nous aurions pu entendre plusieurs orateurs dans la 
discussion générale. 

M. Jean Minjoz. Très bien! 


M. le président, Je regrette de constater que, s'il est fait 
droit à votre demande, monsieur le président de la commission, 
illons perdre plus d’une heure de séance et retarder d’au- 

la conclusion de ce débat, 

M. Charles Lussy. 11 n’y a qu'à clore la discussion générale et 
er à la discussion des articles, 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


— 


M. le président de la commission. Monsieur le président, per- 
Ineliez-moi de vous indiquer que votre information me paraît 
mplète, J'avais bien demandé que ce débat commence cet 
s-Midi, mais aussi qu'il se poursuive en séance de nuit. 
là conférence des présidents, puis l’Assemblée, ont rejeté 
proposition. 
En ce point du débat et justement pour permettre à la discus- 
générale de se développer avec toute l'ampleur nécessitée 
Mportance du sujet, je suis donc fondé à proposer que la 
de cette discussion soit reportée an 17 février prochain. 
t sur cette proposition que je demande à l’Assemblée de 
UnonCcer 





= 

M. le président. Monsieur le président de Ja commission, la 
discussion du projet d'arle au cinéma figure à l'ordre du jour 
de la présente séance. Elle à été annoncée au feuilleton et tous 
ceux de nos collègues intéressés par cette affaire ont pu en étre 
informés. 

Certes, l'Assemblée devait auparavant procéder à l'examen en 
ceconde Jecture de la loi de finances, mais on pouvait penser 
que tous les députés qui désiraient intervenir dans le débat 
qui intéresse votre commission seraient présents. Je 
d'ailleurs que plusieurs d'entre eux ont suivi attentivement Ja 
discussion. H serait regrettable de perdre plus d'une heure de 
séance, alors que, à la rentrée, le temps de l’Assemblée peut 
étre requis par d'autres discussions toul au<si importantes. 

M. Fernand Grenier, Je demande la paruie. 

M. le président. La parole et à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. [jà, l'an dernier, à plusieurs reprises, 
nous avons demandé que la loi d'aide au cinéma vienne en 
discussian le plus rapidement possible. 

Avec beaucoup de peine, nous avons enfin obtenu l'inscription 
de cette affaire à l'ordre du jour, Je m'étonne — je le dis fran- 
chement — que ceux de nos collègues qui désiraient intervenir 
ne s'y soient pas préparés, Chacun savait, au moins officieuse- 
ment, depuis une quinzaine de jours, que la loi d'aide vien- 
drait en discussion. Par eonséquent, pourquoi perdre Je temps 
qui nous reste ? Mon groupe a demandé que le débat soit mené 
jusqu'à son terme et nous avions proposé que l’Assemblée sié- 
geàt ce soir et demain de façon à en terminer, 


M. le président de la commission. C'élait également mon 
désir, monsieur Grenier. Pourquoi avez-vous voté euntre ma 
proposition ? 


M. Fernand Grenier. Je suis persuadé que la oi auruil été 
vatée si nous avions pu siéger ce soir et demain. 


M. le président de la commission, Vous avez refusé Ja séance 
de nuit. 


M. Fernand Crenier. et dès dimanche, nous aurions pu 
donner au cinéma francais la loi d'aide qu'il attend, 


M. le président de la commission. Il fallait voter avec moi, 


M, Fernand Grenier. Puisqu'il en a été décidé autrement, je 
demande au moins qu’on ne perde pas une heure et demie. 

Nous connaissons assez le diroutement des débate parlemen- 
taires pour savoir quelles chausse-trapes nous pouvons redouter 
avant d'en arriver au vote final. Telle majorité peut désirer 
reprendre la discuesion du projet d'amnistie on de tout autre 
projet pour que la loi d'aide ne soit jamais votée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Dans ces conditions, nous demandons à l’Assemblée de cofti- 
nuer à siéger jusqu'à dix-neuf heures pour achever la discussion 
générale afin de pouvoir passer à la discussion des articles le 
17 février. 

M. Charles Lussy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy, Mes chers collègues, nous avons souvent 
assisté à des débats de procédure de ce pe Il s'agissait la 
plupart du temps de projets sur lesquels l'Assemblée était 
divisée et le renvoi à une autre séance constituait en fait une 
manière d'en retarder le vote. 

Mais, cette fois, nous sommes en présence d'un projet dont 
j'ai l'impression qu'il recueillera la quasi-unanimité des voix. 
J'avoue que je n'arrive pas à comprendre pour quelle raison on 
veut faire perdre à l'Assemblée, au moment où elle va inter- 
rompre ses travaux pour une dizaine de jours, une heure et plus 
qui pourrait être utilement employée. 

Les rapporteurs ont pris la parole. Il n’est pas possihle que 
les orateurs qui devaient intervenir dans la discussion générale 
n'aient pas eu le temps de préparer leur intervention. Je ne 
ferai pas celle injure, notamment, à M. le président de la com- 
mission. 

Par conséquent, je demande instamment à l'Assemblée de 
décider que le débat doit continuer et, s’il n’y a pas d'orateur, 
nous demanderons la clôture de la discussion générale. 
Si même, pour respecter le règlement, il faut que deux orateurs 
interviennent au préalable, on les trouvera facilement sur nos 
bancs. 

M. René Moatti. Vous en trouveriez difficilement davantage. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de M. le président de la commission tendant à renvoyer au 
17 février la suite de la discussion générale du projet de loi 
tendant à créer un fonds de développement de l'industrie ciné- 
matographique. 

Je suis saisi f'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis * 


, Li t 
ONIStaie 
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; DCE RAT + hi | 
M, le président. ler-) » ne demande plus à voter 2... 
rulin est = 
(MW. Le crt'lat 10 f! le dé pe ‘ulliement di ÿ votes.) PRESIDENCE ve u. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. Voici le résullat du déj lement du scrutin: M, le président. La séance est reprise, 
X bi | rovsossi Sos enssevs ns 593 
Majorité absolue. ....... Se ses "07 —1— 
l' Ù DEEE EECECRSLS LOI DE FINANCES 
{ D'usvrosisss soso 20 

nd | | Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 

hilr.t LHOhue à à )! 

M. Jean Minjoz. Je demande la | ) in rappel au M. le président. L'ordre du jour appeile la dsicussion, en 
rise * deuxième lecture, du projet de loi de linances pour l'exervica 

1953 

$ nt. La pa ta M. M , pour un rappel - Li 
à y le pes ù / Î Pt La parole est à M. Dorey, suppléant M. Barangé, rapport 
n” 2 nus ln à . +7 général de Ja commission des finances 

. mIOZ. . s s'immp.eiment ré rernarquet ue e 
n à re à "| nt d'être p L o € — t aboutir qu'à dé —. M. Henri Dorey, rapporteur suppléant, Mesdames, messieur 
aid Par sment Protestetions à | ! minime droite ef sur en abordant l'examen en deuxième lecture du projet de loi de 
es de Des ne finances, je voudrais d’abord excuser notre sympathique rap- 
1 / M dunes porteur général M. Barangé, qui devait rapporter ce texte et qui 

\u centre. Ne uram pas ! se trouve empêché par la maladie. | 

M. Jean Minjoz. Je ne dramalee pas Je suis persuadé d'être votre interprète en formant des vœux 

\ous |] éger encore au moins une heure puisque, pour que son état lui permette de reprendre bientôt sa , 
e pe, les Stances de l'après-midi se poursuivent jusqu à parmi nous. (Applaudissements.) 

di if heures, Pourquoi perdi tte heure alors que, conti- Votre commission des finances a examiné cet après-midi le 
li t. on nous demand t peut-être mème le fera-t-on texte de Ja loi de finances tel qu'il nous est revenu du t 

pour terminer la discussion de ce projet de loi — de tenir des de la République, Un certain nombre de modifications et d'al- 
séa s de nuit ? jonctions ont été apportées aux dispositions que nous à $ 

M. René Moatti. Vous n'aviez tout de même pas la prétention adoptées en première lecture. Mon intention n'est pas de vous 
de parvenir au vote final de cette loi dans une heure ? faire une analyse complète de ces modifications, dont certaiss 

. d'ailleurs n'ont qu'un intérêt secondaire. Je préfère ne ! 
. . QVuaire $s es in prevues ur e ’ > L . : , 
M. Pierre de Léotard. uns À +: Pentrins abuser du temps de l’Assemblée et fournir des explications à 
x ER nn sentant és, x l'occasion de l'examen des articles. 
, SDS ! Je me borne à signa'er qu'en ce se concerne l'article 6, Ja 

M. Fernand Grenier. Ucst une manu On ne veut pas Conseil de la République a supprimé la phrase du paragraphe I 
que la 101 d'aiue soit voice. que nous avions adoptée sur la proposition de M. de ‘“inguy 

M. le président de la commission. Le Gouvernement y tient, et qui prévoyait que les décrets d'économies devraient étre 
monsiour Grenier. Moi aussi. rs sur avis conforme de la commi:ion des finances de 

M. le président. Monsieur Minjoz, en ma qualité de président Assemblée nationale et sur avis de la commission des finances 
de séance, j'ai pris mes responsabilités et indiqué ma position, du Conseil de la République, dans le cas où ils modifieraient 
aui est identique à la vôtre. une disposition législative. 

L'ordre du | ur de la présente séance est fixé depuis mardi Votre comimnissi ni îles finances vous propüse de repr <> » 
dernier et, je l'ai déjA dit, la discussion du projet de loi d'aide texte volé en première lecture par l'Assemblée nationale. 

I na figure au feuilleton de ce jour. Après ces brèves considérations, je vous propose de passer à 
M l'A nblée vient de se prononcer et nous devons nous l'examen des articles. ; 
incliner devant sa décision M. le président. Je joins mes vœux à ceux que M. Dorey vient 

de lone suspendre la séance. d'adresser à M. Barangé. 

\ quelle heure la commission des finances sera-t-elle en M. René Mayer, président du conseil. Je demande, au nom du 
mesure de présenter son rapport sur le projet de loi de finan- Gouvernement, Ja permission de lui adresser également les 
( que l'Assemblée doit examiner en seconde lecture ? miens. 

M. Maurice-René Simonnet, La commission des finances pense M. le rapporteur général fournit depuis des années un effort 
terminer ses travaux vers dix-neuf heures êt a l'intention de considérable, et tous ses amis s’associent au vœu que vous 


faire établir ensuite un rapport polygraphié 
Si l'Assemblée estime qu'elle peut procéder à l'examen de 
la loi de finances, en deuxième lecture, sans être en possession 
du rapport écrit, la séance pourra tre reprise à vingt et une 
heure Erclamations sur de nombreux bancs.) Si elle désire, 
au intraire, être en possession de ce rapport, la séance re 
pourra certainement pas être reprise avant vingt-deux heures. 
M. Jean Minjoz. On ne peut pas discuter Ja loi de finances 
sans rapport écrit, 
M. le président. L'Assemblée désirera certainement être en 
possession du rapport écrit et il faut éviter qu'à la reprise de la 
éance un incident ne se + oui sous prétexte que ce rapport 
n'a pas en été distribué. , 
M. Charles Lussy. Ainsi on aurait pu discuter la loi d'aide 
au cinéma jusqu'à vingt heures et suspendre la séance jusqu'à 
vingt-deux heures pour l'examen de la loi de finances. 
M. Maurice-René Simonnet. Monsieur le président, il y 


À 


de chances pour que le rapport soit distribué à vingt-deux 
heures qu'à vingt et une heures ou même vingt et une heure 
trente, . 

M. le président. Je vais d suspendre la séance jusqu'à 


vingt-deux heures. 

M. Fernand Grenier, IL est bien entendu, monsieur le prési- 
dent, qu'à vingt-deux heures il ne sera ee question du projet 
de loi d'aide au cinéma, mais de la loi de finances. 


M. le président. La séance reprendra, monsieur Grenier, uni- 


quement pour la discussion en deuxième lecture de la loi 
ae finances, 

La séance est suspendue. 

La séance, sus} endue à dix hu { heures, est reprise à vingt- 
leux heures sous la présiden de M. Edouard Herriot.) 





avez exprimé, monsieur le président, pour son 
complet rétablissement, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole da la 
discussion générale ?.… 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les con‘lusions 
de la commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de la République. 


prompt et 


[Article 3.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article ©, d'ic- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — IL est ouvert aux ministres pour les dépenses 
d'investissement des services civils en 1953, des crédits dont 
le montant est fixé globalement à 880 milliards de francs. 

« Ces crédits s'appliquent: ; 

« À concurrence de 712 milliards de francs au titre V: « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

« A concurrence de 120,7 milliards de francs aù titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, À. — Subr 
ventions et participations »; : 

« À concurrence de 351,8 milliards de francs au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, B. — Préts 
et avances »; 

« À concurrence de 336,7 milliards de francs au titre VII: 
« Réparations des dommages de guerre », conformément à la 
répartition par chapitre, qui en est donnée par la loi relative 
au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1953 (Equipement des services civils. — Investissements 
économiques et sociaux. — Réparations des dommages 4 
guerre.) ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3 ainsi rédigé, mis aug voir, est adopté.) 
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[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 bis, 
d'aeypter le texte amendé par le Conseil de la République. 

, texte est ainsi CONCu: 

Art. 4 bis. — I. — IL est ouvert aux ministrés, au titre des 
dépenses de protection à la charge des départements civils pour 
ax2, des crédits dont le montant est fixé globalement à 3 mil- 
lards de franes, conformément à la répartition par ministère 
et par chapitre qui est donnée par l'état F annexé à la pré- 

ente 101. 
' , — Au même titre sont accordées les autorisations de 
prozramme ci-après : 


Intérieur. 


« Chapitre 57-30, — Protéction civile. — Dépenses d'équipe- 
aueut, 1.817.500.000 francs. 


Santé publique et population. 


« Chapitre 57-10, — Protection sanitaire de la population civile. 
— rquipement, 617 millions de francs. 
lotal pour ces deux chapitres: 2.434.500.000 francs. 
I. — Sont autorisées, pour la mise en œuvre des opérations 
jutressant la protection civile, les créations d’empiois sut- 


{° Ministère de l'intérieur : 
A l'administration centrale: 
Un secrétaire d'administration de classe exceptionnelle, 
Un secrétaire d'administration principal, 
liois secrélaires d'administration de 1'° classe, 
« lrois secrétaires d'administration de 2° classe, 
« Six sténodactylographes titulaires, 
« uatre adjoints adiministratifs, 
« Dix chargés de mission techniciens de la protection civile; 
b) Dans les préfectures : 
lrente-cinq chargés de mission de la protection civile. 
2° Ministère de la santé publique et de la population: 
A l'administration centrale : 
\ pharmacien inspecteur divisionnaire, 
Un pharmacien inspecteur principal, 
« Linq secrétaires d'administration, 
« Cinq adjoints administratifs, 
« Sept sténodactylographes titulaires, 
« Quatre chargés de mission contractuels, 
Deux rédacteurs contractuels, 
« Un commis contractuel; 
:) Dans les services extérieurs de la santé: 
veuf chargés de mission contractuels, 
ouinze rédacteurs contractuels, 
Quinze sténodactylographes contractuelles. 
HE, — Un nombre équivalent de postes sera dans l'année 
1953 supprimé dans l’ensemble des administrations de l'Etat. 
La répartition sera faite par décret pris en conseil des 
ministres, » 
l'ersonne ne demande la parole? 
J> mets aux voix l'article 4 bis ainsi rédigé. 
trticle 4 bis ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 4 bis A.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion prononcée par le Conseil. de la République de l’'arti- 
cle 4 bis A, qui était ainsi conçu: 

Art. 4 bis A. — Dans le courant de l’année 1953, un nombre 
tquivalent de postes sera supprimé dans l’ensemble des admi- 
uistrations de l'Etat, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l’article 4 bis À est supprimé. 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 6, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 6. — I. — Dans les quinze jours qui suivront la pro- 
Mmulgation de-la présente lui, des décrets, pris en conseil des 
luinistres et contresignés par le ministre du budget et par le 
Ministre des finances opéreront, sur les crédits aflectés aux 
utpenses des services civils et militaires visées aux articles 2, 

1 et 4 bis ci-dessus (titres HI, IV, V et VI A), sur les décou- 
\erts des comptes spéciaux du Tésor visés à l’article 5 ci- 
dessus et sur les autorisations de programme correspondantes, 
ües blocages dont le montant total ne sera pas inférieur, pour 


… 
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les crédits de payement pt )prement dits, a CU 


francs. 

« Il, — Ces décrets pourront, en tant que de besoin, suspendre 
ou différer, jusqu'au 31 décembre 1953, l'effet de toute dispo- 
sition législative ou réglementaire obligeant l'Etat au verse- 
ment de prestations, participations, nstournes où subventions, 
loutefois, lorsque ces décrets moditieront une disposition légis- 
lative, ils devront être pris sur avis conforme de la commission 
des finances de l’Asseinblée nationale et sur avis de la com- 
luission des finances du Conseil de Ja République. 

« LIL — Les blocages et les mesures de suspension où d'ajour- 
nement visés ci-dessus pourront être rapportés, en totalité 
ou en partie, par décrets pris en conseil des ministres et con- 
tresignés par le ministre du budget et le ministre des finances 
dans la mesure où les ressources nécessaires auront été déga- 
gées au-delà de l'ensemble des évaluations qui figurent à Ja 


milliards le 


présente loi. ; 

« IV. — les blocages de crédits portant sur 
ordinaires (titres HE et IV) qui n'auront pas été 
date du 30 avril 1953 seront transformés 
lations définitives 

« Sous réserve des annulations qui seront prononcées par 
décrets pris en conseil des ministres et contresignés par le 
ministre du budget et par ie ministre des finances, les blo- 
cages portant sur les dépenses d'équipement/(litres V et VE A) 
prendront fin, tant en ce qui concerne les autorisations de pPro- 
gramme que les crédits de payement : 


les de pt nes 
hhérés à la 
. à celle date, en älitiu- 


« Le 31 mars 1953 pour les depens S l'équ pem t ( lu 
vices militaires; 

« L2 30 juin 1953 pour les dépenses d'équipement ces ser- 
vices civils. » 

M. Saint-Cyr a déposé un amendement tendant 


pour le paragraphe I, le texte du Conseil de 
Je donne lecture de ce texte: 
lécrets pourront, en tant que de besoin, suspendre on 


«x LPS 


différer, jusqu'au 31 décembre 1953, l'effet de toute disposition 
législative ou réglementaire obligeant l'Etat au versement de 
prestations, parlicipations, ristournes ou subventions, » 


La parole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean Saint-Cyr. Mesdames, messieurs, Ja commnssion des 
finances a repris le texte voté en qe lecture par l'Assemu- 
blée nationale qui dispose que les décrets prévus au paru- 
graphe 1 devront, lorsqu'ils modifieront une disposition légis- 
lative, Ctre pris sur avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et sur avis de Ja commission 
des finances du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République, soucieux d'éviter la confusion 
des responsabilités dans l'exécution du budget, à supprimé la 
deuxième phrase du paragraphe I. 

Je demande à l'Assemblée nationale d'accepter mon amen- 
dement et de reprendre la rédaction du Conseil de la Répu- 
blique. 

Je rappelle, comme cela a été souligné par M. Morève lors 
du débat en première lecture, que ce texte est la reproduction 
exacte de cdi qui figurait dans la loi de finances de l'an 
dernier, 

M. le président. La parole est à M. le président de la c 
sion des finances. 

M. Paul Reynaud, président de la commission. La commis. 
sion des finances à repris son texte pour donner à M. le prési- 
dent du conseil l'occasion de fournir les explications qu'atteni 
l'Assemblée! 

On a dit que ce texte était contraire à Ja Constitution. Si 
cela était \gai, ce n'est pas l'addition attribuant un pouvoi: 
à la commission des finances qui rétablirait en rien la situation 
et laverait ce texte de ce péché originel. 

Ce qui est décisif, à mes yeux, pour donner au Gouverne- 
ment le pouvoir qu’il demande, c’est la situation financiere da 
pays. A la vérité, la situation du budget est malsaine. Par voie 
de conséquence, la situation de la trésorerie est malsaine. Celle- 
ci a eu récemment une syncope qui aurait pu se produire 
| en mois plus tôt et qui pourrait se produire à nouveau 
ans quelques mois si des décisions n'étaient pas prises. 

Il faut que ces décisions soient prises. Elles doivent l'être 
par le Gouvernement, sous sa responsabilité, La commission 
des finances est, comme toutes les commissions, une émana- 
tion de l’Assemblée, mais eile n’est pas responsable devant 
elle. C’est le Gouvernement qui est responsable. 

S'il m'est permis, à l’occasion de ce modeste article 6, d'émet- 
tre un vœu, c'est que l'Assemblée se souvienne, lorsque 
s'ouvrira le débat sur la revision de la Constitution, que la 
France est l’un des pays d'Europe et sans doute du monde où 
le pouvoir exécutif est le plus faible, (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. René Lamps. C’est la démonstration que ce texte viole la 
Constitution. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
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M. Rene Mayer, pr: ident du conseil. Je rép mds très volon- 
tiers à l'invitation de M. le président de la commission des 
hinances, J'ai demandé à la commission des: finances du Conseil 
de la K Î iblique J vouloir considerer la posilion dans 
laquelle le Gous it se trouverait placé si le texte de 
l'Asseodniée matis t adopli dans la forme où il est sorti 
de vos deliberations. 

Le exvdle de et article est 
nombre de 
uouvernement se 


à donner au Gouver- 
Avec le texte voté 
trouverait devant Ja 
commission des fi dans uue silualion particulière, non 
pas plus furle, ce qui semblerait dans la ligne de la volonté de 
délegalion, Inüis AUS faible que 5 il était devant l'Assemblée, 
Devant l'Assemblée, en effet, ii dispose d'une arme politique 
qu'il treut de la Constitution, et qui s'appelle la question de 
qu'il peut poser on ne pas poser dans certaines 
Ur, devant la commission des finances, il n'en dispo- 
Pas, Si bien que, pour Le arme de celte mesure 
qui, je le rappelle, est la reproduction d'une disposilion de 
à loi de finances de l'année derrière le Gouvernement se 
trouverait moins bien armé, malgré la délégation que l'inten- 

Lon générale du texte est de lui donner. 

Le Conseil de la République pouvait choisir entre deux solu- 
tot IL pouvait supprimer, comme l'avait demandé l'amen- 
dement de Lafay en première lecture, le mot « conforme ». 
Le Conseil de la République, par déférence pour l'Assemblée 
ouveraine, ne l'a pas vouiu, parce que cela aurait paru placer 
les deux commis deux Assemblées dans une posiuon 


u tCygaute, 


destiné 


neth t un ain délégations, 
en premivre lecture, le 


latin t 


ntiance 
[orines 
rit 


: 
ions ue 


C'est la raison pour laqueïle il a préféré l'autre branche de 

l'alternative, c'est-à-dire la suppression totale de la phrase, en 
joptant le texte prmilivement proposé par le Gouvernement 
u, je le répète, était la reproduction du texte voté l'année 

derniere dans la loi de finances. 

de me perimels in istet aupres de la commission des finances 

t auprès de \s- | pour 


long débat, 
il ben se rallier au texte du Conseil de la 


«! 


emb:t 1 issue de ce 


{ vs veut 


ul . 
ser placer dans une posi- 


! 


C peu pas ce lai L 
rapport a ce:ie ou 


ement 

je le rép 
levant \e<t 
la une question di 


Ï 
lé it diminuée par 
mhlée 
Gouvernement, l'Assemblée le com- 
volonté du Gouvernement de coopérer avec 
l'appli ition de ces articles est entière. 
également pour ce qui concerne les 
la réitère ] Le Gouvernement est parfat- 
j'en prends ici l'engagement, à tenir le contact 
des finances et avec les rapporteurs spé- 
«urer une application convenable, har- 
comme l'a dit M. le président de la 
financez, est dans un ensemble de 
thinces à réaliser rapidement une diminution 
veux bien, insuffisante, on l'a dit, mais tout de 
ne relativement substantielle, des dépenses, de manière à 
trésorere en voie de rétablissement après le 
fond de vances de la Banque de France 
2 : sont poursuivies depuis 
lans des conditions relativement satisfatsantes, 
de blocage sont indispensables, Elles sont d'ail- 
l'autorisation d'avances que vous avez 
votée, Elles doivent être prises dans un esprit de coopération 
et de bonne foi entre le Gouvernement et les commissions des 
deux Ass et notamment la commission des finances de 
l'Assemblée nationale que je remercie d'avoir bien voulu pro- 
voquer ces explications, 

Je répète que c'est une question de Gouvernement ; l'Assem- 
blée le comprendra, et je suis convaincu que par son vote elle 
voudra bien se ranger à ces observations et adopter l'amende- 
ment de M. Saint-Cyr, rétablissant ainsi le texte initial du 
couvernement. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche 
à dronte et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le seul argument invo- 
qué par M, le président du conseil pour justifier Ta reprise de 
son texte est qu'il a déjà été adopté l'an dernier. 

gruitie pas que l'an dernier le texte était conforme 
À la Constitution. Incontestablement, l'article 6 est en contra- 
diction avec l'article 13 de la Constitution, qui dispose : 
L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut délé- 
ir 


J a vouat que la 


ANT ons por 


urance 


J'en à 
rt le 
term 


Alix | ' 4 (l 
FLE nuUu ut Las «tu qu + 
oui nécessaire 
lispositions dé 


Iuoaitree, Je le 


Ines urt 


leur 1 contrepart e de 


t ml ces 


{ nt 


\ l'a dé jà dit 


en première lecture, de modifier 
rislutives. C'est donc bien une 


nt du conseil lui-même a indiqué, 
que le Gouvernement avait besoin 
élégations, C'est donc qu'il a l'inten- 





tion de prendre des dispositions non conformes à la Constitu- 
tion et que ce texte est anticonstitutionnel. 

Nous avons, en deuxième lecture, le choix entre deux textes - 
celui que nous savons combattu lors de la première lecture, et 
qui avait été déjà présenté l'an dernier, et le texte adopté par 
l'Assemblée nalionale en fin de première lecture, qui prévoit 
l'avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et l'avis de la commission des finances du Conseil 
de la République. 

Evidemment, le second texte aussi est contraire à la Cons- 
titution. Cependant, il érige une barrière contre la violation 
de la Constitution que couslituerait l'application des disposi- 
tions contenues dans la première phrase de ce paragraphe 1. 
La barrière n'est pas très épaisse, nous sommes d'accord, 
mais c'en est une teut de même. 

Nous voterons donc, en ce qui nous conçeme, contre l’amen- 
dement de M. Saint-Cyr, c'est-à-dire contre le texte du Gouver- 
nement. 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier, Mes chers collègues, «rm les explications 
données par M. Jules Mach devant l'Assemblée et par M. Hau- 
riou devant le Conseil de la République, je ne crois pas utile 
d'exposer longuement les raisons pour lesquelles le grouge 
sociaiiste votera contre la reprise du texte du Conseil de la 
République et, par conséquent, en faveur de l’adoption du texte 
de l’Assemblée nationale, 

En cette matière, d'ailleurs, règne une certaine confusion, 
puisqu'on n'est pas bien d'accord au fond sur la signifiation 
exacte du paragraphe I. Dans le cas où, comme je l'espère, le 
texte de l’Assemblée nationale serait repris, il Serait intéres- 
sant de savoir si, dans la pensée de M. le président du conseil, 
des commissions des finances seront nécessaires <eule- 
ment pour les décrets concernant les prestations, participa- 
tions, ristournes on subventions dues par l'Etat, ou si ces avis 
seroct exigés également pour les décrets visant les dépenses de 
fonctionnement des services publics. 

D'après des déclarations faites au Monde, M. le président du 
conseil semblait indiquer que, en réalité, l'avis conforme de la 

mnraission des finances ne concernerait que les décrets rédui- 
sant certaines subventions de participation. Au contraire, M. le 
rapporteur général avait indiqué que le texte dû à l'initiative 
de M. de Tinguvy, qui semble abandonner son amendement, exi- 
geait un avis conforme de la commsision des finances pour 
tous les décrets de blocage et d'économie présentés par le 
Gouvernement. 

Quelle que soit d'ailleurs l'interprétation donnée, nous vote- 
rons la reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Saint- 
Cyr. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande glus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants 
Majorilé absolue 
Pour l'adaption 
Contre 


les avis 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement de 
M. Saint-Cyr. 

(L'article 6, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29 ter.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion prononcée par le Conseil de la République pour l'article 
29 ter ainsi conçu: 

« Art. 29 ler. — Le prélévement effectué au profit du fonds 
spécial d'investissement routier sur le produit des taxes inté- 
rieures sur les carburants rouliers, est fixé à 14 p. 100, dunt: 

« 10 p. 100 au profit du réseau national; 

« 2 p. 100 au profit du réseau départemental ; 

« 2 p. 100 au profit du réseau vicinal. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'acticle 29 fer est Sup- 
primé. 
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[Article 38.] 


M. le président. La commission propose, peur l'artiole 38, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 38. — 1. — Dans l’article 184, 1°, du code général des 
impots, les mots « moins de dix-huit ans » sont remplacés par 
los “nots « moins de vingt ans ». 

«2, — Les artisans et façconniers peuvent, sans perdre le 
hénéfice des dispositions de l'article 184 du code général des 
impôts, employer simultanément deux apprentis remplissant 
les conditions prévues au paragraphe 1° dudit article pendant la 
période d’un an qui précède l'expiration du contrat de l'un 

entre eux. s 
ge ls peuvent, dans la limite de quatre-vingt-dix jours ar 
an. utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire même 
si ce dernier est employé chaque semaine le même jour. 

. — L'artisan ou le faconnier dont le fils travaillant avec 
lui accomplit son service militaire peut, pendant la durée de ce 
service, uliliser le concours d'un compagnon supplémentaire. 

La faculté d'utiliser le concours d'un compagnon supplé- 
mentaire est également accordée : 

A l'artisan ou au faconnier âgé de soixante ans au moins et 
déclaré inapte suivant les modalités fixées par l’article 11 de 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et les textes suibséquents ; 

« À la veuve de l'artisan ou du façonnier travaillant dans les 
conditions prévues aux paragraphes {° et 2° de l’article 184 du 
code général des impôts lorsqu'elle continue la profession pré- 
cédemment exercée par son mari. 

. — Le paragraphe 2° de l'article 184 du code général 
des impôts est complété comme suit: 

L'emploi de la force motrice et de l'outillage mécanique, 
les méthodes de ventes et la constitution de stock ne feront 
pas perdre le bénéfice des avantages prévus au présent article. 
Toutefois un décret en conseil d'Etat fixera les conditions et 
limites de l'application du présent alinéa. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 38, ainsi rédigé. 

(L'article 38, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 39.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 39, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 39. — Les allocations forfaitaires qu'une société attribue 
à ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais de 
représentation et de déplacement sont exclues de ses charges 
iéductibles pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ou de l’impôt sur les sociétés, lorsque parmi 
es charges figurent déjà les frais habituels de cette nature 
remboursés aux intéressés. 

Pour l'application de cette disposition, les dirigeants s'en- 
tendent des associés en nom des sociétés de personnes, des 
membres des associations en participation, des gérants des 

étés à responsabilité limitée et des sociétés en commandite 
par actions et, en ce qui concerne les sociétés anonymes, du 
résident du conseil d'administration, du directeur général, de 
‘iministrateur provisoirement délégué et de tout administra- 
‘ur chargé de fonctions spéciales. 

Ces dispositions seront applicables pour les allocations for- 
Hitires versées à dater du {* janvier 1953, » 
l'ersonne ne demande la perèle Des 
Je mets aux voix l’article 39, ainsi rédigé : 

L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


| 
| 
1 
t 


[Article 45.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 45, 
l'acepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Le texte est ainsi conçu: 

Art. 45, — Les remboursements ou retraits, effectués après 
un délai de trois mois compté à partir de la promulgation de la 


présente loi, des sommes que les membres d'une société met- 


tent ou laissent à la Le gere de celle-ci en sus de leur part 
le capital sont considérés comme des distributions de revenus 
imposables lorsque, pendant les exercices clos au cours de 
quatre années consécutives ou depuis la création de la soziété 
sil s'agit de sociétés - moins de quatre ans d'existence 
* sommes ont dépassé en moyenne la moitié du total form 
par le capital social et les réserves figurant au bilan. Toute- 
lis, les intéressés ont la faculté d'administrer la preuve 4 
Isdiles opérations ne présentent pas ce caractère, dans des 
conditions qui seront précisées par décret. 














« Ce décret fixera en même temps les modalités d'applicati)a 
du présent article, 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 45, ainsi rédigé. 

(L'article 45, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 46, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 46, — I. — Les tantièmes, jetons de présence et toutes 
autres rémunérations, alloués aux membres des conseils d'ad- 
ministration des sociétés anonymes, à quelque titre que ce soit, 
à l'exclusion des salaires et des redevances de propriété indus- 
trielle, sont soumis à la taxe proportionnelle au taux da 
18 p. 100. 

« Toutelois, demeurent assujettis au régime d'imposition des 
salaires, les émoluments qui sont attribués aux administrateurs 
exerçant un emploi de salarié pour les rétribuer de cet emploi, 

« La taxe est payée m4 la société, à charge pour elle d'eu 
retenir le montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 

« IL. — Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa 
du paragraphe précédent seront allouées par des sociétés dont 
le siège social est situé hors de France, la taxe proportionnelle 
atteint la totalité des produits revenant à ceux des bénéficiaires 
dont le domicile, la résidence habituelle ou le siège social est 
situé en France. Elle est acquittée par les intéressés sous déduc- 
tion, le cas échéant, de l'impôt de même nature exigible en 
application de la législation fiscale des départements et terri- 
toires d'outre-mer et des pays sous protectorat francais et 
compte tenu des dispositions des conventions internationales 
relatives à la double imposition. » 

M. Pierre Meunier a déposé un amendement tendant à com- 
pléter cet article par les deux premiers alinéas du paragraphe HE 
du texte de l'Assemblée nationale, qui étaient ainsi conçus : 

« IE, — L'article 40 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
anonymes est complété ainsi qu'il suit: 

« Il est également fait rapport par les commissaires À l'as- 
semblée générale des actionnaires des sommes versées en 
cours d'exercice sous forme de traitement, de frais de repré- 
sentation ou de déplacement, de commissions, de rétribution 
quelconque au président du conseil d'administration et, s'il y a 
lieu, à tout autre administrateur exerçant dans la société des 
fonctions rétribuées, » 

La parole est à M. Pierre Meunier, 

M. Pierre Meunier. Je demande à l'Assemblée nationale de 
reprendre les deux premiers alinéas du paragraphe HE qui 
avait été adopté en première lecture, 

IL s'agit des sociétés anonymes et de l'obligation pour les 
commissaires aux comptes de produire devant les assemblées 
générales un rapport spécial sur la rémunération des adminis- 
trateurs. 

Nous avons eu, en première lecture, une assez longue discus- 
sion à ce sujet, Nos collègues sont donc au courant de la portée 
de ce texte. 

Je rappelle simplement qu'il a un double objet. D'une part, 
il entre dans le cadre des mesures de protection de l'épargne, 
puisqu'il tend à permettre aux actionnaires, et notamment aux 
petits actionnaires, de connaître exactement les conditions de 
gestion des sociétés anonymes. D'autre part, il a évidemment 
pour conséquence de faciliter la répression de la fraude. 

Si un argument supplémentaire était nécessaire pour démon: 
trer l'efficacité et l'utilité de ce texte, je crois que l'archarne- 
ment mis par certains de nos collègues à le repousser nous le 
fournirait, 

Lorsque j'avais déposé cet amendement en première lecture, 
je pensais que Ja grande majorité du Parlement l'accepterait, 
puisqu'il avait pour objet d'apporter un peu de clarté dans la 
gestion des sociétés anonymes. 

Je me suis aperçu que la clarté faisait mal aux yeux de cer+ 
tains de nos collègues. 

Je demande à l'Assemblée de reprendre le texte qu'elle avait 
adopté à une forte majorité en première lecture. 

M, le rapporteur vous dira peut-être, comme il l’a fäit devant 
la commission des finances, qu'il ne votera pas ces dispositions 
parce qu'il estime qu'il faut aller beaucoup plus loin. 

Je pense que le mieux est l'ennemi du bien. Pour l'instant, 
il convient de faire ce premier pas. Nous verrons par la suite 
s'il y a lieu d'étendre ces dispositions à d'autres sociétés. 

En tout cas, il serait utile dès maintenant d'adopter le texto 
dont il s'agit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur s éant. La commission des finances 
reconnaît bien volontiers l'utilité de telles dispositions. Mais 
elle a estimé que ce texte était incomplet, car il ne vise que les 
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sociétés anonvimes, alors que certainement d'autres formes de 


societi 
rigueurs, 

La commission a, d'autre part, estimé que ce texte n'avait 
pas sa plare dans la loi de finances, mais plutôt dans le proj:t 
de réforme fiscale qui doit ètre discuté par l'Assemblée dans 
quelques In 

C'est pourquoi elle demande à Assemblée de maintenir le 
texte adopté par le Consen de la République. 

Mais je voudrais aussi obtenir de M. le ministre des finances 
l'assurance qu'à l'otcasion de !a disenssion de Ja réforme 1is- 
cale, un nouveau texte sera étudié, qui pourra y trouver sa 
place 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget, 

M. Jean-Moreau, ministre du budegt. Le Gouvernement promet 
qu'il examinera la possibilité d'introduire dans le projet d'amé- 
nagerments fiscaux les dispositions du paragraphe if, qui ont 
fait l'objet de l'intervention de M. Meunier. 

Pour l'instant, il se range entièrement à l'avis de la commis- 
sion des finances 


pourraient y être comprises et mériter les mêmes 


M. Pierre Meunier. Pourquoi remettre au lendemain ce que 
l'on peut faire le jour même? 

M. le ministre du budget, Monsieur Meunier, on fait mieux 
le lendemain, quand on a pu l'étudier, ee que l’on pourrait 
faire immédiatement de facon improviste. 

M. Pierre Meunier, Ce n'est pas improvisé, monsieur le 
ministre. Voilà un mois et demi que Ja question est poste, 

M. le président. La parole cest à M. Montillot. 

M. Robert Montillot. Me: chers collègues, je tiens à présenter 
quelques observations contre l'amendement de M. Meunier. 

Un argument me parait imporlant, c'est que le texte de 
M. Meunier est en réalité inconstitutionnel. 

Je n'ai pas voté Ja Constitution, mais je la respecte tant 
qu'elle existe, Or, je lis, à l'article 16: 

« L'Assemblée nationale est saisie du ps de budget. 

Cette loi ne pourra comprendre que des dispositions stric- 
tement financières, 

« Une loi organique réglera le mode de présentation du 
biniget 

Mes chers collègues, le texte proposé par M. Meunier ne 
présente aucun caractère fiscal, ni méme financier. J'estime 
done quil est contraire à la Constutulion, 


Comment pourrions-nous, au surplus, dans une loi de 
finances, moditier la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés ano- 
nvines, loi qui a fait ses preuves pendant de longues années ? 

Ce serait à mon sens deraisonnable., D'autant plus que, pour 
moditier u telle loi, il faudrait solliciter l'avis de la com- 
mission compétente, c'est-à-dire la commission de la justice 


et de législation. 

Avant l'honneur d'être vice-président de cette commission, 
je déclare que celle-ci ne peut pas admettre que, dans une 
fo de finances, on modifie une loi aussi importante que la loi 
sur les sociétés anonvmes, sans qu'on li en ait référé et 
sans qu'elle ait eu à étudier le texte en question. 

Yelles sont Jes raisons principales pour lesquelies…. 


M. Jean Cristofol. 11 faut voter l'amendement, 


M. Robert Montillot. ..je demande à l'Assemblée d'adopter 
le texte du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier, M. Montillot s'étonne qu'on songe en 
1933 à modifier une loi de 1867. Je ne le suivrai pas sur ce 
terrain 

Je voudrais seulement répondre à l'argument qu'il a donné 
en ce qui concerne la constitutionnalité de l'amendement, 

Je rappelle qu'en première lecture, Ja commission des 
finances, à la quasi-unanimité, avait accepté ce texte et que 
M. le rapporteur général, en séance, avait indiqué qu'il 
comportait des répercussions financières, : 

Ce texte a, en effet, des répercussions financières parce qu il 
est évident que l'adoption de ses dispositions aiderait Ja 
répression de Ja fraude, d ; | 

Mais peut-être est-ce précisément cela qui gène certains de 
nos collègues. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix les paragraphes I et H de 
l'article 46. 

(Les paragraphes 1 et I de l'article 46, mis aux voir, sont 
adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Meunier. 

M. Pierre Meunier, Je demande le scrutin. 


M. lu président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 








p . sms. |: 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes) 

M. le président. Voici le sésuitat du dépouillement du scrutin: 


DORRDS Ds CORRRS. ....smsenesdite tes cs 617 
Majorité absolue........ PEL TI PTIT PET PTT . 39 
Pour l'adoption........... 205 
CONS éénassséstsns sos . 412 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'articie 46 dans de texte 
Conseil de Ja République. 

(L'ensemble de l'article 46, ainsi rédigé, mis aux voir, est 
adopté.) | 


du 


[Article 49 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
49 Lis nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
Conçu : 

« Art, 49 bis, — T. — Dans les entreprises exploitant soit un 
journal, soit une revue mensuelle ou bi-mensuele consacre 
wour une large part à l'information politique, les provisions 
constiluces au moyen des bénéfices réalisés au cours des exer. 
cices 1931 à 1954, en vue d'acquérir des matériels, mobiliers et 
autres éléments d'actifs nécessaires à l'exploitation du journal, 
ou de eouvrie des dépenses susceptibles d'être portées à un 
compte de frais de premier établissement, sont admises en 
déduction pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques où de l'impôt sur les socittés. 

« 11 en est de mène des dépenses effectuées en vue des objets 
indiqués ci-dessus par prélèvement eur les bénélices de 
même période. 

«u Les éléments d'actifs acquis au moyen des bénéfices ou des 
provisions visés ci-dessus sont amortis pour un montant égal 
à la fraction du prix d'achat ou de revient qui a été prélevé 
sur lesdits bénéfices ou provisions. 

« I. — Sans préjudice de l'application des dispositions du 
quatrième alinéa de l’article 39-1-5 du code général des impôts, 
les provisions non utilisées conformément à leur objet avant 
la fin de la cinquième année suivant celle de leur constitution 
sont rapportées aux bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés au titre de 
ladite année. 

« En cas de cession ou de cessation d'entreprise, les provi- 
sions non encore emplovées sont considérées comme un élé- 
ment du bénéfice immédiatement imposable dans les conditions 
fixées par l'article 2041 du code géneral des impôts. 

« En vue de l'application des dispositions dun présent article, 
les entreprises intéressées sont tenues de joindre à chaque 
déclaration qu'elles souscrivent pour l'établissement de la taxe 
proportionnelle on de l’imnôt sur les sociétés. un relevé indi- 
auant distinetement le montant des dépenses effectuées au cours 
üe la période à laquelle s'applique la déclaration, par prélève- 
ment, d'une part, sur les bénéfices de ladite période et, d'autre 
part, sur les provisions constituées, en vertn du paragraphe I, 
au moyen des bénéfices des périodes précédentes. » 


la 


M. Bégouin à déposé un amendement tendant à reprendre 
cet article. 
La parole est à M, Saint-Cvr, pour défendre cet amendement. 


M, Jean Saint-Cyr. En l'absence de M. Bégouin, j'invite l'As- 
cemblée à reprendre le texte de l’artic'e 49 bis voté par le 
Conseil de la République et qui tend à accorder aux entre- 
prises de presse des facilités dont elles ont le plus urgent 
besoin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission serait désireuse 
de connaître l'opinion du Gouvernement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement acceple l'amen- 
dement de M. Bégouin qui régularise une mesure déjà en 
vigueur qui avait été prise en vue d'assurer la continuilé du 
régime antérieurement institué en faveur des entreprises de 
presse. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bégouin. 

M. Francis Leenhargt. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le serutin est clos. ; 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 








use 
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ge" le président. Voici le résultat du dépouillement du sœutin : 


nommées euros OU 


Majorité absolue ...... sn épmepr ses ure ee 306 
Pour l'adoption ......... 611 
OR ‘ho vevasqeosee … 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'article 49 bis nouveau est adopté. 


[Article 52.] 

M. le président. La commission propose, pour l'artic'e 52, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de ja République : 

« Art. 52, — Les contribuables disposant simultanément de 
plusieurs éléments caractéristiques du train de vie, correspon- 
dant à un revenu forfaitaire minimum de deux millions de 
{ranes, seront pe de l'impôt sur le revenu des personnes 
phy-iques sur la base d'un revenu minimum déterminé dans des 
conditions qui seront fixées par un règlement d'administration 
publique, après avis conforme de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et avis de la commission des finances du 
Conseil de la République. 

loutefois, le présent article ne peut faire obstacle à l'appli- 
cation des dispositions de l'article 157 du code général des 
impôts et de l’article unique de Ja loi n° 52-565 du 21 mai 1952. 

be plus, le contribuable pourra toujours établir que son 
reveau 1mposable n'alteint pas le chiffre résultant du barème 
forfaitaire et sera alors imposé d’après son revenu réel, » 

Personne ne demande la paroe ?.… 

Je mets aux voix l'article 52, ainsi rédigé, 

(L'article 52, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 63, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conser} de la République : 

« Art. 63, — [. — Pour la liquidation et le payement des droits 
de mutation à titre onéreux et à titre gratuit: 

« La valeur des imimeub'es est déterminée en multipliant la 
valeur locative cadastrale, préalubl:ment atlectée de coefficients 
fixés par arrêté ministériel, par 25 pour les immeubles bâtis et 
par 20 pour les immeubles non bâtis; des coefticients distincts 
pourront être établis pour teuir compte notamment des condi- 
tions d'occupation des immeubies bâtis au jour de la mulaton; 

« La valeur des éléments incorporels des fonds de commerce 
est determinée en appliquant à la moveune annuelle du chiffre 
d'affaires réalisé pendant les trente-six mois antérieurs à cesui 
de la transmission, tel que ce chiffre est retenu, s'il y a lieu, 
pour l'assiette des taxes sur le chiffre d’affaires, le ou les coef- 
licients qui seront fixés pour chaque profession par une com- 
luission nationale dont la composition et les règles de fonction- 
nement seront fixés pare décret, Si la période d'exploitation du 
fonds est inférieure à la durée ci-dessus prévue, le chiffre 
d'affaires à relenir est égal à douze fois le chiffre d'aflaires 
moyen mensuel de cette période. 

S'il est allégué que l'évaluation forfaitaire dégagée, comme 
il est indiqué aux alinéas précédents, est inférieure ou supé- 
rieure de plus de 25 p. 100 au prix ou à la valeur vénale du 
bien transmis, l'administration ou les parties ont la faculté de 


lailaire pour l'assiette de l’impét. En cas de désaccord à cet 
égard, entre l'administration et les contribuables, la valeur 
vénale est établie suivant les règles de procédure prévues aux 
articles 1897 à 1903 du code général des impôts. 

IL. — Par dérogation au paragraphe I ci-dessus, les droits 
* mutation à titre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté 
es charges lorsque la transmission du bien résulte d’une adiu- 
ication faite aux enchères publiques avec admission des 


I, — Des arrêtés fixeront les modalités d'application et la 
date d'entrée en vigueur des dispositions du présent article, 

« IV, — Le paragraphe 2, premier alinéa, de l’article 971 du 
code général des impôts est modifié comme suit: 

« $ 2, — Les permis de conduire des véhicules ci-dessus visés 
‘cartes roses) donnent lieu au payement d’une taxe de 1.000 
franes qui, pour les véhicules automobiles, couvre toutes les 
extensions de validité de conduite. Cette taxe est exigible pour 
les duplicata qui en sont délivrés. » 

« V. — L'article 972 du code général des impôts est complété 
Par un paragraphe 5 ainsi conçu : 

« Ÿ 5. — La délivrance de duplicata de récépissés est subor- 
donnée au payement d'une taxe de 250 franes pour les vélo- 
moteurs et les bicyclettes à moteur auxiliaire de 50 à 125 centi- 











mètres eubes de cylindrée et de 1.000 francs pour tous autres 
véhicules. 

« Ces mâmes taxes sont applicables pour les primata de récé- 
pissés délivrés en eas de sresnmeel de domicile, de modifi- 
cation d'état civil ou de simple changement de dénomination 
sociale sans création d'un être moral nouveau de Ja persone 
physique où de :a personne monale propriétaire du véhicule. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 63, ainsi rédigé 

(L'article 63, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 61.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 64, de 
rejeter Ja suppression proposée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assemädée nalivnale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 64. — Le payement des droits exigibles sur les actes 
constatant l'acquisition à titre d'habitation principale, soit d'un 
appartement par l'occupant de bonne foi, soit d'un appartement 
libre de location à ja date du transfert de propriété, peut ètre 
fractionné dans des conditions fixées par décret, » 

Personne ne demarde la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 64, ainsi rédigé. 

(L'article 6%, ainsi rédigé, mis aux voir, cest adopté.) 


[Article 61.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 67, de 
rejeter le texte amiendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationa.e en première 
lecture. 

Ce texte est amsi concu: 

« Art. 67. — A J'exception de celles transportées par les bouil- 
leurs de cru de la brülerie à leur domicile ou réservées À 
leur propre consommation. les eaux-de-vie naturebes, artifi- 
cieles ou de fantaisie telles qu'elles sont définies par Je 
décret du 19 août 1921 et les textes subséquents, assorties ou 
non d’une appellation d'origine, circulant autrement que sous 
le lien d acquits-à-caution, doivent, obligatoirement, être con- 
tenues dans des bouteilles d'une capacité an plus égale à trois 
litres, capsulées et revètues d'une étiquette mentionnant lez 
nom, raison Sociale et adresse du vendeur on de l'expéditeur, 
ainei que la nature du produit et son degré alcoo ique. 

« Lorsqu'elle répondra à des usages établis on à des néces- 
sités commerc'ales, l’utilisation de bouteilles d'une capacité 
supérieure à trois litres pourra être accordée par autorisation 
individuelle dans les conditions fixées par arrêté ministériel. 

« Sans préjudice des interdictions prévues à l'article 505 à 
code général des jmpôts, il est interdit aux personnes visées 
à l'article 502 du même code de recevoir, détenir, vendre À 
consommer sur place ou à emporter, expédier des eaux-de-vie 
autrement que dans des bouteilles conditionnées comme il est 
dit ci-dessus, 

« Des arrêtés du ministre des finances détermineront, en tant 
que de besoin, les conditions d'application des dispositions qui 
précèdent. 

« Les infractions aux dispositions du présent article et à celles 
des arrêtés pris pour leur application seront punies des peines 
prévues aux articles 1760 et 1764 du code général des impôts, 
Les infractions aux dispositions du troisième alinéa du présent 
article entraîneront, en outre, l'application des peines acces- 
soires édictées aux alinéas 2 et 2 de l'articie 1713 du même 
code. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 67, ainsi rédigé, 

(L'article 67, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 67 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
67 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art, 67 bis. — T. — Le paragraphe 2 de l'article 2% de la loi 
de finances du 13 juillet 1925 est complété comme suit: 

« Toutefois, à concurrence du montant des taxes dues par les 
assujettis exerçant des professions industrielles ou commer- 
ciales à objet agricole, le produit en est aflécté, en totalité ou 
en partie, à l'extension des écoles, cours ou œuvres agricoles 
assurant la formation du personnel des professions considérées, 
ainsi qu'au développement et au fonctionnement des labora- 
loires intéressant ces professions. » 

N IL — Le deuxième alinéa de l'article 224 du chde général des 
impôts est complété par les disyositions suivantes : 

« 3° Par les sociétés coopératives de production, transforma- 
lion, conservation et vente de produits agricoles ainsi que pag 
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leurs unions fonctionnant conformément aux dispositions 
légales qui les régissent, quelies que soient les opérations pour- 
suivies par ces sociétés ou unions, » 

« I. Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application des dispositions du présent article. » 

M. Charpentier, au nom de ia commission de l’agriculture, 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à supprimer 
Je paragraphe If de cet article nouveau introduit par le Conseil 
de la République 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis, La commission de 
l'agriculture estime qu'il est normal de prévoir dans le statut 
de la coopération la faculté d'inclure un texte étendant aux 
coopéralives le payement de la taxe à l'apprentissage. C’est 
dans cet esprit qu'elle demande Ja disjonction du paragraphe I. 


M. le président, Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. La commission maintient sa déci- 
fiv) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Avant accepté au Conseil de la 
Pepublique le paragraphe I proposé par M. Dulin, le Gouverne- 
nent, logique avec lui-même, en demande le maintiei. 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Je retire l’amen- 


derment, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
‘ersonne ne demande p us la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 67 bis. 

(L'article 67 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[ Lrlicle 102 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 102, 
de rejeter la suppression proposée par le Conseil de Ja Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 

Le texte est ainsi conçu : 

Art. 102. Les mesures propres à simplifier, et unifer 
notamment en fonction des dispositions de la présente loi, les 
dispositions insérées dans le livre IH du code général des 
himpôts seront prises par décrets qui auront à être soumis à la 
ralfication du Parlement avant le 31 décembre 1953. Ces 
décrets entreront en vigueur le 1% avril 1954. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 102, ainsi rédigé. 
(L'article 102 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 104.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 104, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 104, — Les indemnités perçues par les entreprises 
sinistrées par faits de guerre, passibles de l'impôt sur les 
sociétés, au titre de la réparation des éléments d’actif immobi- 
lisé ou en remplacement de stocks détruits, pourront n'être 
soumises audit 1mpôt qu'au taux de l'impôt ‘sur les bénéfices 
industriels et commerciaux ou de l'impôt sur les sociétés en 
vigueur lors de l'exercice au cours duquel le montant, soit 
des dépenses de réparation, soit de la perte comptable des 
stocks, à été admis en déduction pour in détermination du 
bénéfice imposable. 

« Pour bénéficier de cette mesure, les entreprises devront 
en faire la demande dans la déclaration des résultats de l’exer- 
cice au cours duquel lesdites indemnités sont versées et appor- 
ter, à l'appui de leur demande, toutes justifications utiles. 

« Les indemnités de dépossession prévues par l'article 3 de 
la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 pour les sinistrés ne seront 
pas comprises dans leur bénéfice imposable. » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 104, ainsi rédigé. 

(L'article 104, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 105.] 


M. le président. La commission propose, pour l’artiele 105, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu : 

« Art. 105, — Les indemnités perçues par les entreprises 
Sinistrées, en titres institués par les articles 41 et 42 de la loi 
n° 50-345 du 3ft janvier 190, complétés par l’article 5 de la 
Joi n° 51-650 du 24 mai 1951, pd la Ÿ ee — des éléments 
d'acuf immobilisé ou en remplacement de stocks détruits, ne 


sont, si l'entreprise intéressée en fait la demande, soumises à 





l'impôt sur le revenu des personnes physiques on à l'impôt sur 
les sociétés qu’au moment où ces titres arrivent à la dite 
d'échéance de leur mobilisation ou sont remis en nantise. 
ment. 

« Les dispositions du paragraphe K* et du paragraphe I ‘mn 
mier alinéa) de l’article 11 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 
1950 ne sont pas applicables à l'égard des entreprises qui fu: 
mulent la demande visée à l'alinéa précédent. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 105, ainsi rédigé : 

(L'article 106, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 106.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1, 
de rejeter la suppression proposée par le Conseil de la Répu 
blique et de reprendre le texte voté par l’Assemblée mationle 
en première lecture. 

Ce texte est amsi conçu: 

« Art. 106. — Le deuxième alinéa de l’article 175 du coude 
général des impôts est modifié comme suit: 

« Les exploitants agricoles bénéficient pour souscrire Jeur 
déclaration du même délai que celui qui leur est imparti pour 
dénoncer le forfait. Toutefois, à titre provisoire, ils doivent, 
le cas échéant, souscrire dans le délai prévu au premier alinéa 
du présent article la déclaration de leurs autres revenus. 

MM. de Sesmaisons et Pluchet ont déposé un amendement 
tendant à reprendre pour cet article Ja suppression propose 
par le Conseil de la République. 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture prévoit que les exploitants agricole: 
disposant de revenus autres que ceux provenant de leur 
exploitation doivent souscrire deux déclarations. C’est là 
cause de friction et une source de paperasserie inutile pour des 
agriculteurs qui ont d’autres occupations à remplir. 

S'ils ont des revenus importants, ils sont obligés, par suite 
des dispositions prévues par la loi, de payer en quatre échtan- 
ces au moins autant que les années précédentes. 

L'argument qui avait été invoqué concernant la fraude ne 
vaut pas puisque, de toute façon, les intéressés seront obligé: 
de payer. Il est donc inutile de provoquer des discussions entre 
agriculteurs et contrôleurs. 

HN y à donc intérêt, à la fois pour les finances publiques et 
pour la bonne entente entre le contrôle et les assujettis, à sup- 
primer l’article 106. Pour cette raison, je demande à l’As<em- 
blée nationale de bien vouloir suivre l'avis du Conseil de la 
République. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
® M le suppléant. La commission maintient son 
point de vue. 

M. Olivier de Seemaisons. Nous demandons le écrulin. 


M. Diomède Catroux. Le re du rassemblement du peuple 
français votera l'amendement de M. de Sesmaisons. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Sesmaisons. 

Je suis saisi d’une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le serutin est clos. 4 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants. ......c.osocososscosse (620 
Majorité absolue..... ee Sense eue o « . 911 
Pour J'adoption.........+ 367 
CO ‘écorce bete - D 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, l'article 106 demeure supprimé. 


[Article 109.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la Sup- 
ession de l’article 109, prononcée par le Conseil de la Répu- 


lique. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Art. 409. — Est prorogé jusqu’au 31 décembre 1962 le 
régime institué, pour les rhums de l’Union française, par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 31 décembre 1922 et par les lois subsé- 
quentes qui ont fixé le chiffre du contingent à admettre en 
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exonération de la surtaxe prévue à l'article 389 du code géné- 
ral des impôts. » 

Personne ne demande la parole ?... ce 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tee ‘ ET 

M. le président. En conséquence, l'article 409 demeure sup- 
prie. 

[Article 110.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 110, la 
nouvelle rédaction suivante résuliant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de ja Republique : 

« Art. 410. — EL — Le premier alinéa de l'article 1398 et 
l'article 1435 du code général des impô!s sont modifiés comme 
uit: 

" tr. 1398 (1% alinéa). — Les propriétaires ou usufruitiers 
d'immeubles bâtis, titulaires de la carte sociale des économi- 
quement faibles, instituée par la loi n° 49-1091 du 2 août 1949, 
sont dégrevés d'office de la contribution foncière des proprittes 
bätes pour l'immeuble habité exclusivement par eux. » 
ir. 1435. — Au premier alinéa, remplacer : 

de l'impôt général sur le revenu ou d'un des impôts 
cédulaires », par: « … de la surtaxe progressive ou de la taxe 
poporliopnelle ». Fe : Es 

La présente disposition à un caractère inlerprétatif. 

IH. — Le paragraphe I du présent article recevra effet à 
partir du 1* janvier 1953. 

« HE, — Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les dispositions des articles 19398 et 1435 du 
code généräl des impôts, moditiés par le paragraphe I du pré- 
sent article, sont applicables respectivement à la taxe en 
cière sur les ag = bâties et à Ja taxe d'habitation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 110, ainsi rédigé, 

L'article 110, ainsi rédigé, mis aux voiz, est adopté.) 


[Article 111.) 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion, prononcée par le Conseil de la République, de l’article 111, 
aun:1 CONÇU: 

« Art, 411. — I — A partir du 1% janvier 1953, le taux de Ja 
colisation perçue en profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles en vertu de l’article 1606 du code général 
des impôts est fixé à 10 p. 100. 

I. — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, le taux maximum de l'imposition 
pereue au profit des chambres d'agriculture en vertu de J'ar- 
ticle 115 de l’ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 est fixé, 
à partir du 1% janvier 1953, à 1,25 p. 109 éont 0,012 p. 100 au 
protit de l'assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agricuHure. 

« ll, — A partir de la même date, le taux de l'imposition 
perçue dans les mêmes départements au profit des groupements 
de défense permanente contre les ennemis des cultures en vertu 
de l'article 415 de l'ordonnance du 19 octebre 1945 précitée est 
tixé à 0,625 p. 100. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de Ja eommission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article 111 demeure sup- 
primé. 

[Article 116.1 


M. le président. La commission propose, pour l’article 116, de 
rejeter la suppression proposée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 146. — Sont ratifiées les dispositions du décret n° 50-1023 
du 22 août 1950 tendant à la création d’une cotisation à la charge 
des producteurs de céréales en vue de la résorption des excé- 
dents de céréales. 

Ces dispositions sont applicables uniquement aux récoltes 
des années 1960, 1951 et 1952. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 116, ainsi r'digé. 

(L'article 116, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 118.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 


pression, prononcée par le Conseil de la République, de Y'ar- 
licle 418, ainsi concu : 


« Art. 118. — Sont reconduiles, jusqu'à l'entrée en vigueur. de 
la loi prévue par l'article 31 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 
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relative aux comptes spéciaux du Trésor, les dispositions du 
décret n° 4949209 du 2% join 1949 portant homologations d 
textes avant institué des taxes paraliscales dans le domaine 
industi et comimerrlal, » 

Personne ne demande Ja parole 2 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la tOIHISSIOoN miser AuUL Loi es{ ad pl s 
M. le président. En conséquen: l'article 118 demeu ip 


prime . 


M. le président. [a commission propose d'accepter l'articte 
11S bis nouveau introduit par le Conseil de la Républiqu 

Cet article est ainsi concu : 

art. 11 bis L'arti le Ü3, troisieme ilinéa lu “de tie 

ral des impôts, est complété comme suit: 

« Après les mots: « avicoles 
coles », 

Personne ne demande la parole 2 

Je mets aux voix l'article 118 bus. 

(L'article 118 bis, mis aux voir, esl adopté.) 


ajouter le mot: « salimoni- 


Ltrli le 118 A ] 


M. le président. La comrnission propose, pour l'article 118 À, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 118 A. — I. — Pour l'assiette de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiqnes ou de Fimpôt sur les sociétés, les 
entreprises, sociétés et organismes de toute nature qui effec- 
tuent la recherche et l’exploilalion des hydrocarbures hquides 
ou gazeux dans la métropole et en Algérie, dans les départe 
ments et les territoires français d'outre-mer, au Maroe, en Tuni- 
sie, dans les Etats associés et les territoires sous tutelle fran- 
caise sont, à partir des exercices clos en 1952, autorisés à 
déduire de leur beénétice net d'exploitation, dans la limite de 
#4) p. 100 de ce bénéfice, une « provision pour reconstitution 
des gisements » égale à 27,59 p. 100 du montant des ventes 
ces produits marchands extraits des gisements qu'ils exploitent, 

« ru bénéfices affectés à cette provision à la clôture de chaque 
exercice doivent, avant l'expiration d'un délai de cinq ans à 
partir de la date de cette clôture, ètre employes, soit sous la 
forme d'immobilisalions ou de travaux de recherches réalisés 
pour la mise en valeur des gisements d'hydrocarbures dans la 
métropole et en Algérie, dans les départements et les territoires 
français d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats asso- 
ciés et les territoires sous tutelle francaise, soit à l'acquisition 
de participations dans les sociétés st organismes désignés par 
arrèté du ministre des finances et du ministre de l'industrie et 
du commerce, et avant pour objet d'effectuer la recherche et 
l'exploitation de gisements d'hydrocarbures dans la métropole 
et en Algérie, dans les départements et les terrtioires francais 
d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats associés el 
les territoires sous intelle francaise, 

« Si le remploi est effectué dans ce délai, les sommes cor- 
respondantes peuvent ètre transférées à un compte de réserve 
ordinaire assiinilé aux réserves constituées par prélèvements 
sur les soldes bénéficiaires soumis à l'impôt. 

« Dans le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapportés 
au bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel à expiré 
le délai de cinq ans ci-dessus défini. 

« Les immoluli<ations, participations financières et créances 
correspondantes feront l'objet des amortissements et provisions 
habituels. 

« Les dispositions ci-dessus sont également applicables, sous 
les réserves ci-après, aux entreprises produisant l'une ou plu- 
sieurs des substances minérales solides inscrites sur une liste 
établie par arrèté du ministre des finances, du ministre des 
affaires économiques, du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre a wesh du Plan. 

« Toutefois le chiffre de 27,50 100 figurant au premier 
alinéa du présent article est remplacé par 15 p. 100. Le délai 
de cinq ans prévu aux deuxième et quatrième alinéas du pré- 
sent arlicle est remplacé par un délai de trois ans. 

« Les crédits ouverts par la loi relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 au titre 
des investissements exécutés avec le cancours de l'Etat, pour la 
recherche minière dans la métropole et les départements et 
territoires d'outre-mer, derneureront bloqués à concurrence d'un 
montant de 30 millions de francs. Cette fraction sera déblo- 
quée par décret pris sur avis du ministre de l'industrie et du 
commerce et du ministre da budget, dans la mesure qui excé- 
dera le chiffre des réductions d'impôts directs résultant de la 
constitution des provisions ci-dessus. Pour un montant égal à 
te chiffre elle séra définitivément annulée par ledit décret, 
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Un décret qui devra intervenir avant le 15 mars 1953 
inise en application du présent article. » 
e ne demande la parole ?.… 

iux voix l'article 118 A, ainsi rédigé. 

{IS À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 118 A bis.] 


COMIMISSION propose d'accepter l'arti- 
introduit par le Conseil de la Répu- 


le président. la 
\ Lis nouveau 


lc xt [l { altisi 

art, 118 À buis Les départements, communes et syndicats 

de cominunes ainsi que leurs régies de services publics, sont 
exontrés dé 

M. Pierre Meunier, Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Je désire vous poser une question, mon- 
sieur le ministre du budget. 

\u cours de la discussion en première lecture, j'avais déposé 

n lement avant le même objet que d'article 118 A bis 
vous m'avez opposé l'article 48 du règlement. 

M. le ministre du budget. Ce n'est pas moi qui l'ai fait. 

M. Pierre Meunier. Je vous demande mod quelle raison le 
Gouvernement a accepté le même amendement au Conseil de 
la République. Je me réjouis, d'ailleurs, qu'il l'ait accepté, car 
voilà deux à que je lutte pour obtenir que les collectivités 
locales soient exontrées de l'impôt sur les sociétés. 

M. le président. L1 parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je n'ai pe opposé à votre amen- 
dement, en premiére lecture, l'article 48. Ce n'était pas moi 
qui étais au banc du Gouvernement, c'était M. Abelin. 

M. Pierre Meunier. C'élait le Gouvernement. 

M. le ministre du budget. En tout cas, cet article vous donne 


) 
£alis! 


concu 


l'impôt sur les sociétés, » 


1. OI 


chion 

M. Pierre Meunier. Parfaitement. Je lutte depuis deux ans, je 
viens de le dire, pour que celte exonération soit accordée. 

M. le ministre du budget. Donc tout est pour le mieux, et 
vous n'avez aucune réclamation à formuler, Le Gouvernement 
est heureux que vous soyez satisfait. (Sourires.) 

. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 118 A bis. 

L'article 118 À bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 118 E.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 118 E, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Le texte est ainsi concu 
art. 1181 - L'article 196 du code général des impôts est, 
son deuxitine alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 
» Ses enfants, s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans, 
nq ans S'ils justifient de la poursuite de 
infirmes., » 
demande la parole ?.… 
ix voix l'article 118 E, ain:äi rédigé. 


IIS EE, ainsi rédigé, Waits AUL VOL, est adopté.) 


SO!) 


[Article 118 H bis.] 

M. le président. la commission propose de re l'ar- 
licle 118 H bis nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
] qg'ie et ainsi Conçu 

art, 118 H bi Le paragraphe 3 de l'article 386 du code 
général d mpôts est modifié ainsi qu'il suit: 

Pour les produits non désignés ci-dessus et fabriqués en 
Fra partir d'alcool éthylique, dont la liste sera établie par 
art ( 1 ministre du budget, la surtaxe, dont le taux ne pourra 
étre il ur à 3.0) francs par hectolitre d'alcool pur, sera 
caeu!ée * la base fixée par le mème arrèté, d'après la quan- 
it cool pour la fabrication de chaque produit. 
Cetti taxe est versée au compte du service des alcools. » 

Je suis \ de deux amendement déposés, l’un par M. Le- 
gendre, l'autre par M. Charpentier, au nom de la commission 
le l'ag pour avis, tendant à la reprise du texte 
voté par le Conseil de la République. 

La paro'e est à M. Legendre, pour soutenir son amendement, 

M, Jean Legendre. Mes chers collègues, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté hier un article 118 MH bis nouveau qui répond 
à un double objet: d'abord défendre une industrie française 
en pét | contre la concurrence étrangère; ensuite faire entrer 
quelques centaines de millions supplémentaires dans le Tré- 
pur, 


utilisée 


cuitu e saisie 





L'article 386 du code général des impôts prévoit en efret 
perception d'une surtaxe sur les produits importés à base «à 
cool. L'assiette de cette surtaxe est facile à déterminer 4 
qu'il s'agit de produits contenant de l'alcool en l’état, come 
par exemple, les = - et les liqueurs. En revanche. 
qu'il s'agit de produits fabriqués à partir de la matière pre. 
luière alcool et transformés, l'administration se heurte à de 
difficultés, à telle enseigne que, jusqu’à présent, la surtax: 
pratiquement pas été appliquée. 

Or il est possible, En 7 nous, de déterminer exactement 
liste des produits dans lesquels entre la matière première : 
pac référence avec les produits similaires fabriqués en Fra: 

Il s'agit d'une liste assez imposante de produits qui touch 
en particulier à nos industries chimiques. Cette liste n’est ÿ 
limitative. Je citerai les quelques exemples suivants: tous 
solvants pour la fabrication des vernis; les solvants p 
l'extraction des corps gras; les solvants pour Ja fabri 
de films et pellicules photographiques; les plastifiants ser 
à faciliter le moulage des matieres plastiques et à leur don 
une certaine souplesse, notamment pour fabriquer les im; 
méables et les isolants pour câbles téléphoniques et tél: 
phiques; certains produits pharmaceutiques; enfin, cert 
réactifs pour le traitement des minerais, 

Or les industries qui fabriquent. ces produits sont actu 
ment menacées par la concurrence étrangère. 

Les importations de produits provenant d'autres pays aug 
mentent chaque année; elles portent sur 5.379 tonnes pui 
l'année 1952 et représentent une sortie de devises de 1.20: 
lions de francs. 

Si l’article 386 du code général des impôts était appliqué, 
mesure jouerait sur 100.000 hectolitres d'alcool, et comm: 
surlaxe demandée est au minimum de 3.000 francs, 300 nn 
lions de francs supplémentaires entreraient dans les caisse: 
Trésor. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée 
bien vouloir reprendre le texte du Conseil de Ja République 
à l'administration des finances de faire preuve de quelque 
gination pour l'appliquer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur suppléant. Mes chers collègues, la comn 
sion des finances propose la disjonction du texte du Consei 
la République; j'insiste pour que vous la suiviez. 

Avant de prendre sa décision, la commission a demandé à 
membre de l'administration chargée de l'application de 
texte, celle des finances, de venir Jui fournir des explicati 
Il résulte de ces explications que cet article, s'il était vo: 
serait inapplicable. 

M. le président. La parole est M. Charpentier, pour sou! 
son amendement 

M. René Charpentier. La commission de l'agriculture 
demandé le rétablissement de l'article 118 H bis pour de: 
sons identiques à ceiles que M. Legendre a invoquées. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budgrt. 

M. le ministre du budget. Je serais assez tenté d'accepter 
l'article dont MM. Legendre et Charpentier demandent ja 
reprise, d'autant que M. Legendre à fait miroiter devant mes 
yeux une recette, 

Malheureusement, comme l'a indiqué M. Dorey, le comnis- 
saire du Gouvernement, convoqué à la commission des finances 
et qui a donné des explications sur cet article, l'a déc! 
inapplicable pour les motifs que voici: 

L'article 118 H bis nouveau tend à soumettre à la surtaxé 
de compensation sur l'alcool éthylique les produits importés 
de l'étranger, mème n'en contiennent pas ou s'ils onf 
été fabriqués à partir d'une autre matière première, - des 
l'instant où les produits similaires français sont fabriqués à 
partir de l'alcool éthylique. 

L'améndement est donc à rejeter, pour les raisons suivante=: 

Nous ne pouvons, par suite des accords internationaux 
conclus dans le cadre de la charte de la Havane, appliquer 
une surtaxe sur des produits étrangers si celle-ci n'est pas 
appliquée aux mêmes produits nationaux. 

Ensuite, la douane doit taxer les produits dans l’état mémo 
où is lui sont présentés, Dès l'instant où ceux-ci ne contien- 
nent pas d'alcool éthylique décelable qualitativement et quan- 
titativement au moment de importation, la surtaxe ne peut 
être appliquée. 

Je m'en excuse auprès de MM. Charpentier et Legendre, mai:, 
comme je viens de l'indiquer et comme J'a dit M. Dorey, 
l'article 118 H bis ne peut pas être appliqué. 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

M, Jean Legendre. Je maintiens le mien. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Legendre, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.] 


s'ils 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de la commission, qui tend 
à supprimer l'article 118 H bis nouveau, introduit par le Conseil 
de la République. ‘4. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l’article 118 IH bis demeure 
£ 1pp! 1Ine, 


[Article 118 1.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 418 I, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 
Le texte est ainsi conçu: 
art. 118 I. — Les dispositions de l'article 1 de la loi 
n° 4910335 du 31 juillet 1949 qui considèrent les aviculteurs 
comme tirant leurs revenus d'une exploitation agricole, sont 
valables en matière de taxe à la production et de taxe sur les 
transactions. 
« En conséquence : 
{jo L'article271 du code général des impôts est complété 
par l'alinéa suivant: 
»8o La vente des produits des exploitations avicoles. » 
2 L'article 290 du code général des impôts est complété 
ir l'alinéa suivant: 
« %)° La vente des produits des exploitations avicoles, » 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'article 118 I, ainsi rédigé. 
L'article’ 118 1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


{Article 118 K.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 148 K, 
d'accepter. Te texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

wrt, 118 K. — Le Gouvernement est autorisé à réaliser par 

decret, pour les produits pétroliers et les mélanges carburants 
d'origine nationale, l'égalité d'imposition, au regard de la tax2 
sur les transactions et de la taxe localé sur les produits simi- 
Jaires. » ‘ 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 118 K, ainsi rédigé. 

(L'article 1KSK, ainsi rédigé, mis aux vorr, est adopté.) 


{Article 118 N.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 118 N, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République : 
Le texte est ainsi conçu: 

art. 118 N. — I, — Le premier alinéa du paragraphe d) 
de l'article 1047 du code général des impôts est complété comme 
suit : 

d) À concurrence de 48.000 francs, les rentes constituées 
sur une même tête auprès de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie au des caisses autonomes mutualistes. 

I. — 1] est ajouté à l’article 1048 du code général des impôts 
un paragraphe d) ainsi conçu : 

d\ À concurrence de 100.000 francs, l'ensemble des capitaux 
assurés sur une même tête auprès de la caisse nationale d’as- 
surances sur Ja vie ou des caisses autonomes mutuaiistes. 

Cette exonération est limitée aux contrats passés auprès 
de la première caisse à laquelle est affilié le souscripteur, L’ap- 
plication en est, en conséquence, subordonnée à la condition 
que les contrats ou bulletins d'adhésion renferment Ja décla- 
ration que le souscripteur ne s’est pâs déjà constitué un capital 
auprès d'une autre caisse. » 

ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 118 N, ainsi rédigé. 
(L'article 118 N, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


LArlicle 118 P.] 


_ M. le président. La commission propose, pour l’article 118 P, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

art. 118 P, — NH est ajouté à l’article 1243 bis du code géné- 
ral des impôts un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« La même exonération des droits de mulation par décès 
est accordée aux capitaux constitués par l'entremise des sociétés 
mutualistes, soit auprès d’une caisse autonome, soit auprès de 
la caisse nationale d'assurance sur la vie, dans la limite du mon- 
tant maximum fixé en application de l’article 53 de l’ordonnanee 
n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 118 P, ainsi rédigé. 

(L'article 118 P, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 118 S.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 118 S 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République 

Ce texte est ainsi concu : 

e Art, 113 S. — L'article 1421 du code général des impôts e<t 
complété par l'alinéa suivant: 

« En cas de pertes de bétail, par su'te d'épizootie, l'exploi- 
tant peut demander un dégrèvement de la contribution fon 
cière correspondant au montant des pertes subies sur son 
cheptel, à condition de présenter une attestation di maire de 
sa commune accompagnece d'un certificat dûment établi gar le 
vétérinaire traitant, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 418 S ainsi rédigé. 

(L'artu le 118 S, ainsi rédigé, mis aur voir, Csl adopté.) 


[Article HS T] 


M. le président. La commission propose, pour l'arliele FIST, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 118 T. — Les dispositions de l'article 1452 du cod? géné- 
ral des impôts et de Ja loi n° 49-1034 du 31 juillet 1949 sont 
applicables aux arsenaux et usines mécaniques de l'Etat pour 
toutes leurs activités de reconversion. 

« Pour l'application de ces dispositions, la taxe locale sera 
perçue dans la commune sur le territoire de laquelle ces aree- 
haux et usines mécaniques de l'Elat sont situés, » 

La parole est à M. Chupin. 

M. Alfred Chupin, Je remercie M. Je minis're du budget 
d'avoir ah. 4 l'article voté en première lecture par l'Assetne 
blée nationa 

Nos collègues du Conseil de la République ont modifié cet 
aiticle; toutelois, en voulant lui apporter une j1é:s10n, ils y 
ort introduit une équivoque. 

Je demande à M. le ministre du budget de bien vouloir nous 
donner une précision et de donner comme date d'opplication 
ue ces dispositions celle des textes cités en référence et dont 
l'application à été suspendue en attendant l'avis du conseil 
d'Eiat, et non pas la date de la promulgation de la présente loi 
de finanees. 

Autrement dit, je demande que les dispositions votées actuel. 
lement soient d'ordre interprétatif. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je répondrai à M. Chupin que l'ar. 
ticle 118 T prévoit l'application de la taxe locale aux activités 
d> reconversion des arsenaux. ]l constitue sur ce point un sim 
pie rappel des dispositions en vigueur, dans le sens re“eniment 
confirmé par un avis du conseil d'Etat, Il à ainsi on caractère 
interprétalif. C'est cette précision que vous désiriez, monsieur 
Chupin. 

M. Alfred Chupin. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 118 T dans le texte amendé par 
le Conseil de Ja République. 

(L'arhcle 118 T, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


pe 


[Article 118 V.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 118 V, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 118 V. — L'article 270 du code des douanes est modifié 
comme suit: 

a Art. 270. — 1. — Le droit de quai est perçu sur le navire 
d'après le tonnage de jauge nette et d'après la nature et l'im- 
portance des opérations effectuées dans chaque port. 

« 2, — Les taxes qui le constituent sont fixées par décret pris 
sur la proposition du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget, du ministre de l'intérieur, 
du ministre chargé des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre chargé de la marine marchande, après 
avis conforme de la commission des finances et de la comainis- 
sion des moyens de communication et du tourisme de l’Assem- 
blée nationale et avis des commissions correspondantes du 
Conseil de la République. Ces taxes sont assimilées aux droits 
de douane pour la forme des déclarations, le mode de recou- 
vrement et le mode de répression des infractions, Elles sont 

yées pour les navires de tout pavillon, par le capitaine ; 
‘armaleur ou leur représentant, dans les vingt jours de l'arri- 
vée et avant le départ du navire. 
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u 3, — Le produit du droit de quai fait partie des ressources 
ordinaires des porls maritimes autonumes. Dans ces ports, les 
laux des laxbe q constituent le droit de quai peuvent être 
majorés par décret dans la limite de 15 p. 100, sans qu'il soit 
nécessaire de recourir à la consultation des commissions pré- 
vu all pal igraphe À 
! ve ne demande la par le 7... 
e InMeCLS AUX VOIX art L1x V. à ns} rt ligé. 
L'article 118 V, ainsi rédiqé, mus aux vour, est ad pté.) 


[Artiele 118 V bis.] 


‘ommiesioni propose d'accepter ] arti- 


M. le président. ]:a 
\ introduit par le Conseil de Ja Répu- 


IIS V is nouveau 
lé ainsi concu : 
\rt, 498 V bis, — F1 est ajouté, après le premier paragraphe 
irticle 1% de La loi du 1% août 1226, modifiée par la loi du 
1942, autorisant les communes et les départements 
s taxes, un alt L ATSR COPIEU ; 
is, lorsqu'il existe un syndicat de eqgmmunes pour 
6, la taxe fignrant an 15° ci-dessus concernant l'élec- 
tre rétablie et pereue par ledit syndicat de com- 
et place des communes syndiquées de moins de 
its agglomérés au chef-lieu, Lorsque les tarifs sont 
taxe correspondante fixée à un taux uniforme, 
onvrée sans frais par le distributeur, » 
emande la parole ?.. 
cle 118 V buis 


ImtSs QUI von 


[2 


est adopt ) 


. ts L 
HS V ter nouveau introduit par le Conseil de la République et 
Il u 
A its V ter Les redevances proportionnelles visées 
ticle 9 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation 


M, le président. La ni lo propose d'accepter l'article 


hydraulique sont fixées, dans tous les cas, propor- 
ement au nombre de kWh produits par l'usine, à des 
uniformes pour les usines en service et pour les 
isines, qui seront déterminées, en tenant compte des 
| onomique, par un règlement 


de la situation é 
tralion publique. 
roissement de Ja part revenant à l'Etat dans le produit 
devance sera versé au fonds d'amortissement des 
‘électrification créé par l’article 108 de Ja loi de 
u 31 décembre 1936 complété par l’artiele 38 de Ja 
vril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
re être employé par lui à l’allégement des charges de 
ition rurale, » 

ne demande Ja parole ? 

inux voix l'article 118 V 1er. 

118 V ter. mis aur voir, est adopté.) 


1 
! 
1 
1 
1 


[ trticle 118 V quater.] 


M..le président. la commission propose d'accepter l'article 
IS V quater nouveau introduit par le Conseil de la République 
L Le premier ilinéa de l'article 65 
mbre 1435 est remplacé par les 
la contribution foncière des propriétés 
tribution des patentes et des taxes annexes à 
la valeur locative de la force motrice des 
d le leurs aménagements utilisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées, est répartie entre ls communes 
sur le territoire desquelles coulent des cours d’eau utilisés, 
compte tenu de l'importance des ouvrages du génie civil, de 
l'existence éventuelle des retenues d'eau et de la puissance 
lique moyenne devenue indisponible dans la limite de 
mimune, dun fait de l'usine. » 
‘article 67 de la loi n° 45-019 du 31 décembre 41945 
+-mplacé par les dispositions suivantes : 
1. 61. Les disnœsitions des articles 65 et 66 ci-dessus 
plicables de plein droit avec eflet dès l'exercice 1964. » 
ne ne demande la parole y 
mels aux voix l'article 118 V quater. 
L'article 118 V quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.) 


commission propose, À article 122, 


M, le président. 1 
ter | ha; nouveaux introduits par le Conseil de 


d'a l S LA 


nurbtiene 
donna ten 





Je donne lecture de ces chapitres. 


ETAT E 


Tablisau, par chapitres, des dépenses de fonctionnement pourent 
domner lien à reports de crédits, de l'exercice 1952 à l'exer- 
cice 1953, par dé« ret, 








CHAPITRES 


toc LIBELLÉ DES 


CHAPITRES 


BUDGET GENERAL (SEenvI2s vus) 
Education nationale. 
| Servire des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 


SaintÆioud, — Travaux. 


Affaires économiques. 





A0 | Remboursement de 
trie s, 


harges fiscales à certaines 


| Santé publique et population. 


| Mesures générales de prolection de la santé publique 





Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(Celle proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 122, ainsi mod'fié. 
(L'article 122, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 134 ter.] 


M. le président. Ia commission propose d'accepter 
ticle 134 ter nouveau introduit par le Conseil de la Répul 
et ainsi CONÇU: 

« Art. 134 ter. I. La denxième phrase du deuxième alinéa de 
l'article 31 de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915, mo- 
difié par l'article 18 de la loi de finances n° 52-401 pour l'exer- 
cice 1952, est ainsi modifiée : 

« Un décret pris sur le rapport du ministre du travail! et de 
la sécurité sociale fixe sur eette base le plafond à appliquer 
suivant les modalités des payes et les condilions de régnlarisa- 
tion trimestrielle, compte tenu du plafond annuel fixé au pré- 
sent article. » 

« JL Les dispositions du présent article prennent effel au 
{er janvier 1953. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 134 fer. 

(L'article 4 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 136.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
pression de l’article 136, prononcée par le Conseil de Ja Répu- 
blique. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Art. 126. — L'alinéa premier de l’article 16 de Ja loi n° 48- 
1427 du 14 septembre 1948 est ainsi modifié : 

« Nonobstant les dispositions de l’article 21 de la loi du 
8 août 1947, les fonctionnaires et employés civils qui ont été 
évincés des services publics, qui ont été notamment révoqués, 
relevés de fanction ou mis à la retraite d'office, par l'autorité 
de faite dite « Gouvernement de l'Etat français » et qui ont été 
réintégrés pa application de l'ordonnance du 29 novembre 1944, 
seront. pendant une période de dix ans à dater de la publica- 
tion de la loi du 14 septembre 1948, sur leur demande ex- 

resse, maintenus en fonction, où s'ils ont été déjà admis à 
a retraite, rappelés à l'activité jusqu'aux limites d'âge fixées 
par la loi du 15 février 1946, Toutefois, cenx dont la limite 
d'âge était fixée à 70 ans sous le régime antérieur à cette der- 
nière loi, ne pourront êtra admis d'office à la retraite avant 
l’âge de 73 ans, sans qu'en aucun cas celte limite puisse être 
dépassée, » 

M. Minjoz à déposé un amendement tendant à reprendre 
pour cet article le texte voté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale. 

La parole est À M. Mazier, pour soutenir l'amendement. 
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M. Antoine Mazier. Sous le gouvernement de Vichy, des fonc. minera les modalités selon lesquelles les avancements de classe 

tiunnaires ont été, soit évoqués, soit mis à la retraite, soit et d'échelons des administrateurs et agents supérieurs du dépare 


relevés de leurs fonctions. A la Libération, des réparations de 
carriere ont été prévues pour ces fonctionnaires, 

Milheureusement l’article 16 de la loi du 14 septembre 1948, 
qui prévoyait le recul des limites d'âge pour les fonc- 
tonnaires réintégrés après avoir été frappés pendant  l'occu- 
nation, à subi des interprétations contradictoires et, em tous cas, 
certainement restrictives. 

En effet, cet article n'a été appliqué qu'aux fonctionnaires 
révoqués par le gouvernement de Vichy, non pas à ceux qui 
want été mis préventivement à la retraite ou à ceux qui 
avaient été relevés de leurs fonctions sans qu’une mesure de 
révocation soit intervenue. 

L'article dont M. Minjoz demande la reprise tend précisé- 
ment à assurer l’intermæétation de cet article 16 conformément 
à l'esprit dans lequel, incontestab:ement, l'Assemblée natio- 
nale l'avait voté. Lorsqu'elle avait parlé de « fonctionnaires 
revoqués » elle avait voulu faire allusion à des fonctionnaires 
qui avaient été privés de leur poste par un acte quelconque les 
relevant de leurs fonctions, soit par un acte de révocation, soit 
var un acte de suspension. 

Eu raison de la position prise, notamment en ce qui concerne 
les magistrats, soit par le conseil supérieur de !a magistrature, 
soit par le Conseil d'Etat qui a donné raison à l'interprétation 
I tive dont je viens de parler, nous vous demandons de 
reprendre l’articie dont M. Minjoz avait obtenu i’adoption, texte 
qui intéresse des personnes peu nombreuses, mais qui méri- 
1 votre sollicitude. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvemement ? 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
le Gouvernement opp°se à l’amendement l'article 48 du règ'e- 


M. Antoine Mazier. Pourquoi n'avez-vous pas invoqué cet 
rtile lors de :a première lecture ? IL est surprenant que vous 
jemandiez l’applicatior en deuxième lecture alors que vous 
u'avez pas songé à le faire en première lecture. Je n'ai pas 
onnaissance assez détaillée du règlement et de la Cons- 
nn pour savoir si cela est réglementaire. Ex lout cas, c'est 
gique, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des fi- 
» 3 


+ 


na rs 


M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 
M. le président. Dans ces conditions, l'amendement de M. Min- 
joz est disjoint, 

M. Charles Benoist. IL s’agit d'un choix entre deux textes. 
L'application de l'article 4$ n’est pas réglementaire. 

M. le président. Personne ne demande plus la paroe ?… 

Je mets aux voix la proposilion de la commission, tendant 
à la suppression de l’article 136, prononcée par le Conseil de 
la République. 

la proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 


M. le président. En coaséquence, l'article 136 demeure sup- 
pri be, 


[Article 1317 A] 


M. le président. La commission propose de supprimer l’ar- 
e 137 À nouveau, introduit par le Conseil de la République 
el A1n<I COMÇU : 

Art, 137 A. — Les personnels contractuels, temporaires et 
auxiliaires de l'Etat licenciés au cours de l’année 1932, pour 
une cause autre que l’insufNhsance professionnelle et qui rem- 
passaient les conditions fixées par l'article {°° de la loi n° 51-714 
lu 7 juia 1951, seront, s'ils en formulent la demande dans un 
élu de six mois à compter de la promulgation de la présente 
loi, réintégrés de plein droit et par priorité dans leur emploi 
"u dans un emploi de leur administration d'origine ou d'un 
autre administration, comportant des avantages équivalents au 
fur et à mesure des vacances qui se produiront et dans la 
limite des erédits existants. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
La proposilion de la commission, mise aux voir, est adop- 


4 


M. le président. En caaséquence, l'article 137 A nouveau 
c:l supprimé. 


[Article 138.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 138, 
ü accepter le texte amendé par le Conseii de la République. 

Le texte est ainsi concu: 

« Art, 138. — Un arrêté du préfet de la Seine approuvé par 
arrété conjoint du ministre de l'intérieur, du ministre des 
Liinces et du ministre chargé de la fonction publique déter- 








ture de la Seine), et les bonifications d'échelon des administrae 
leurs, seront attribués pour la période du 17 novembre 1941 
au 31 décembre 1953. 

« Ce règlement pourras déroger aux dispositions em vigueur 
pendant la période considérée, » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 138 ainsi rédigé 

(L'article 138, atnst rédigé, mis au£ VOLr, est idoplé.} 


tement de la Seine et de la ville de Paris {cadres de la pré 


Ce 


[Article 140.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la supprese 
Sion de l'article 140, proposee par le Conseil de la République, 
et de reprendre le texte Volé par l'Assemblée nationale en pres 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 110. — Les garanties exigées en vertu des pres 
criplions légales ou réglementaires, sous forme de caution, 
par les administrations, les services et les collectivités publics 
et, d'une facon générale, pour garantir la bonne exécution de 
fous engagements, peuvent aussi être fourmes sous la forme 
d'une assurance caution. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 140, ainsi rédigé 

(L'article 110, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 111.] 


M. le président. La comunission propose de rejeter la supe 
pression de l'articie 151, proposée par le Conseil de la Repas 
blique, et de reprendre le texte voté par l'Assemblée natioraia 
eu première ieclure. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 141, — Le deuxième glinéa de l'article 64 du décret du 
30 octobre 1935, unifiant le droit en matière de chèques, est 
supprimé, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artic'e 141, ainsi rédigé. 

(L'article 141. ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, j'indique à j’Assembiée que le Conseil de la 
tépublique à émis son avis à la majorité absolue des membreg 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tulion et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s'est pronon:ée pour le rejet total ou 
partie! des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de :’ensembh'e de la loi doit avoir lieu au 
scrutin publie, à la majorité absoïue des membres composant 
l'Assemblée nationaic. 

Je mets aux voix, par serulin, l'ensemble du projet de loi, 

Le serutia est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le ré&u:tat du dépouillement du scrutin? 


MOIDDES OUT VOIDOS..cméoccnvcoanéesse D 
Majorité requise 09. 31% 


Pour l'adoption 
CORLTS ..,..t 


L'Assemblée nationale a adopté, 

La paroe est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement désire remercier 
l'Assemblée de ;'effort qu'elle à fait, après sa commission des 
finances, pour le vote du budget de 1953, Et il doit un remer- 
ciement tout par@eculier à la commission des finances, à so9 
éminent président, à son rapporteur général. 

Je n'oublie gas que la commission des finances a accepté, 
celte année, de siéger pendant la période des vacances pour 
entreprendre l'examen d'un buiget que le Gouvernement pré« 
cédent — notamment M. Jean-Moreau — grâce à sa diligence, 
avait pu déposer en temps utile L 

Tous ces efforts n'ont pas été vains car, si je ne me irompe, 
le budget de 1953 est voté plus tôt dans l’année qu'aucun do 
ceux qui l'ont précédé depuis 1946. 

J'associe à ces remerciements le personnel de l’Assemblée 
qui, au cours de nombreuses séances de nuit, n’a pas ménagé 
sa peine, et aussi, conformément à une tradition à laquelle je 


suis attaché, les rapréseutants de la presse qui rendent compte 
de nos séances 
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efforts, le Gouvernement va pouvoir travailler, 

les administrations, dans des conditions bien meil- 

us le savez, que lorsqu'ils sont soumis au régimu 
)uzZiémes provisoires, 

nimes done armes pour le travail, un travail qui est 

ce que la situation du pays l’est elle-même, comme 

ent rappelé tout à l'heure M. le président de la cam- 

est la situation d'un pays dont les 

sont nombreuses, diverses, dont les prix intérieurs 

quoiqu'ils affectent une stabilité à laquelle mous 

nous attacher, d'un pays dont l'état de la balance 

tlicat, encore que nous trouvions un encou- 

que le déficit de la France dans l'Union 

{ } paverments SOI bien m re que nous ne le 

ions, puisqu'il à diminué de plus de moitié. ; 

Aujourd'hui, M. le minstre des affaires économiques à fait 

connaitre un certain nombre de mesures qui ont élé décidées 

les autorités du crédit d pays, pour accroître l'aide 

lation, Dans ce même domaine, d'autres dispositions 

Ainsi pourrons-nous, par un effort 

objectifs qui ont été fixés dans Ja 


L 
el! 


li finances. t{ 


n tit 
] vw! t | . 
' 


notre 
« 
not annoncées, 
continu, poursuivre Îles 
declaration d'investiture. 

Cet effort, le Gouvernement souhaite le poursuivre en pleine 
harmonie avec l’Assemblée. 

Mesdames, messieurs, tous mes vœux vous accompagnent 
uhaits, très respectueux, vont également à M. le pre- 
à l’occasion du repos bien gagné que vous 
terme duquel mous pourrons poursuivre 
mnimun, (Applaudissements.) 


eeront lé 
1" 


- 1 
se dent Ha 1 
prendre, au 


Wirepl se en t 


ut eZ 
1 x 

M. Antoine Demusois. Nous sommes le 31 décembre à minuit 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
EEE 14 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, la 
commisson des finances s'associe d'autant gius volontiers aux 
paroies qui vienneut d'ètre prononcées par M. le président du 
consel lepuis la récente crise ministérielle, les remon- 
tranci pas eté ménagées à la France et à l’Assemblée 
nationa nant d'un peu partout, 

IL « nn de constater, comme vient de le faire M. le pré- 
sident du conseil, que, pour la première fois depuis la libéra- 
tion, le budget est voté avee un mois de retard seulement. Il 
eût été adopté en temps utile si un petit accident ministériel 
| Sourires), qui a rompu le rythme de nos 


t 
UU UE 


u? Ci 


' t 


h CLAIR p 
rava 
Je tiens À rendre hommage à l'effort considérable qui a été 
eccmsenti par l'Assemblée pour voler ce budget, étant donné 
mditi dans lesquelles les textes lui ont été remis. 
Car si je m'asspcie aux éloges qui sont dans tous les cœurs 
à l'égard de mon ami M. le ministre du budget (Vi/s applau- 
ur de nombreux bancs), il n’en est pas moins vrai 
malgré la ferme volonté qu'il a manifestée, j'ai dù, hélas! 
( iu nom de la commission des finances, heaucoup 
WA }é les conditions dans lesquelles l'As- 
travai:ler. 
que ce budget représente un cffort considérable de 
lu Gouvernement, et notamment de M. le ministre de la 
tionale, dont le budget de 1952 n'avait été voté qu'au 
le juillet, 
présente un 


ignore 


les { ME 


dissements 


de piorais 


étre appelée à 


effort non moins considérahle, bien 
de la part d'un très grand nombre de fonc- 

qui, dane leur travail persévérant, ont montré l'atla- 
qu'iis ont pour le bien publ Le 

nous sommes dane un moment de béatitude re'ative, 

ns peut adresser auesi un éloge à l'autre 
pour la célérilé qu'elle a su joindre à ea sagesse. 
1e, le jour où une navette éera établie, la célérité n'y 
rien, la sagesse restant intacte. (Sourires.) 

Je me tourne maintenant vers le Gouvernement pour lui 
parler du budget de 1954. Pour que l’Assemblée puisse tra- 
Vailler dans des conditions dignes d'elle et examiner le budget 
comime doit l'être dans une démocratie telle que la rôtre, 
il faudra que jes ministres dépeneiers — js compte sur M. le 
président du conseit et sur M. le ministre du budget pour le 

rappeler en temps utile — veuillent bien remettre leurs 
prop sitions de dépenses au plus tard à la fin du mois de juin. 
expérience ne laisse aucun doute à ce sujet, Les services 
du budget devront examiner ces propositions pendant le mois 
de juillet et les premiers jours du mois d'août. L'arbitrage du 
Gouvernement devra intervenir dans la deuxième quinzaine 
du mois d'août, I! faut que 11 commission des finances puisse 
se réunir au début de septembre. 
Ps A i l'Assemblée pourra travailler dans des conditions digres 
d'elle 

Puisque, désormais, le budget est un obstacle écarté du che- 
min, je crois que le moment est venu pour le Gouvernement de 
rempl r hardiment ea tâche, de se Jancer dans la voie des 
féiormes, 


tro 
vire 


eur 





Ces réformes sont attendues par l’Assemblée et 
Elles sont nécessaires au redressement des finances publ 4 jeg 
et je crois exprimer l'opinion d'un grand nombre de nos 
collègues — je n'ose pas dire de tous, par discrétion 
rires) — en affirmant que nous comptons sur le Gouvernemn, 
pour les réaliser, (Applaudissements sur de nombreux bancs) 

M. Charles Benoist, Nous attendons une première réform. 
Gouvernement par le départ de M. Boutemy! 

M. le président, Je remercie le Gouvernement et M. je 
sident de la commission des finances pour les hommages qi 
viennent d'adresser à l’Assemblée, D” 

Je rappelle, en passant, avec timidité peut-être, qu'un ar! 
de la Constitution prévoit qu’une loi organique devra 1 
le mode de présentation du budget. {Sourires.) 

Qu'on m'exeuse d'en parler, l'occasion était bonne! (4; 
dissements.) Er 


0 
par le pays, 


Us 


Re pr 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président on 
Conseil de ja République, un avis conforme sur le projet de 
loi portant approbation d'une convention passée entre l'Etat et 
le département de la Moselle en vue de la cession à cette collec. 
tivité des anciens bâtiments du tribunal de Thionville. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance dy 
23 novembre 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 8 du décret du 23 prairial an XII sur les 
sépultures. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanci 
22 novembre 1952 étant devenu définitif, sera transmis 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


PE 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu une lettre de laquelle il résulte que 
la commission de la production industrielle retire le deuxieme 
rapport supplémentaire n° 5505 déposé en son nom sur la pro- 
position de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues len- 
dant à fixer le statut du personnel de la caisse nalionale de 
l'énergie. 

Acte est donné de ce retrait. 


ah 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 12 décembre 1952, l'As- 
semblée nationale avait renvoyé à la commission de l’intér eur 
la proposition de loi de M. Legaret et plusieurs de ses collègues 
relative à la réglementation des cercles privés organisés par les 
associations d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'an« 
ciens prisonniers de guerre ou victimes de la guerre (n° #6). 

La commission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique, d'accord avec la commission de l’intérieur, demande 
que cette affaire soit renvoyée pour le fond à son examen, à 
commission de l’intérieur restant saisie pour avis, 

H n'y a-pas d'opposition 2. 

ll en est ainsi ordonni. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 5375 de M. Gaston Charlet, séna- 
teur, et plusieurs dé ses collègues tendant à modifier les di<pos 
sitions de l’article 8 de la Joi du 9 mars 1928 (code de ju-t ce 
militaire) et à permettre les constitutions de parties €ivies 
devant les tribunaux militaires en temps de paix, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de ja défense nationale ; 

2° La proposition de loi n° 5444 de M. Pelleray relative au 
cumul des fermes, dont l'examen au fond a été renvuyé à 
commission de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vouirà 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
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RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


m. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demanle de la commission des affaires étrangères prononcer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française du projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
der: 1° le traité instituant la communauté européenne de de- 
fense et les actes annexes; 2° la convention sur les relations 
entre les trois puissances ei La Ré publique fédéraie d'Allemagne 
et le conventions raltachées signées à Bonn, de 26 rai 1902, 
ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mai 1952; 3° le 
protocole additionnel au traité de l’Atlantique-Nord et relatif 
aux engagements d'assistance des parties au traité de jl'Atlan- 
uque-Xord envers les Etats membres de la communauté euro- 
pésnne de défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les 
tats membres de la communauté européenne de défense 
(u° 5504). F3 k 

JL n'v à pas d'opposition ?… rs + 

Crnformément au septième alinéa de l'articls 20 du reg'e- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 


— 13 — , 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la reconstruc- 
tou et de l'urbanisme un projet de loi relalif à diverses 
mesures de nature à accélérer, dés 1953, la construction d'habi- 
tations économiques et familiales. La Tr 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3528, distribné et, 
s'i ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assendiment.) 


RE PA 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à compléter Ja 
loi du 9 août 1947 (articie 21) afin de réparer une injustice 
conunise à l'égard de certains fonctionnaires retraités. ts 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5517, distri- 
buce et, S'il n'y a pas +; maso renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assendiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
wsition de loi tendant à modifier la loi n° 52-895 du 26 juil 
ei 1952 portant modification de la législation des jardins fami- 
laux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5522, distri- 
buée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Sportisse et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant modification de Ja loi n° 47-1732 du 
6 septembre 1947 fixant le régime général des élections muni- 
Cipales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5531, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


es 8 in 
DEPOT DE PROPOSITIONS D£E RESOLUTION 


M. te président. J'ai recu de M. Duquesne et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions utiles 
pour venir en aide aux populations du Nord et du Pas-de Calais 
victimes de la tempête des 31 janvier, 1, 2 et 3 février 1953 
et pour effectuer les travaux destinés à réparer Jes dégâts cau- 
sés et à renforcer les installations de protection côtière. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5514, 
distribuée et, s’il 1 a pas + >osition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentimen 7 

J'ai reçu de M. Robert Lecourt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
nent à mettre d'urgence à Ja disposition des nations sinistrées : 
Pays-Bas, Grande-Bretagne, Belgique, tous les moyens civils, 
militaires et maritimes dent il dispose pour le sauvetage et la 
protection des populations, et à créer un comité national chargé 
e coordonner les initiatives publiques et privées qui se sont 
lait jour pour venir en aide aux populations sinistrées, 








La proposition de résolution sera imprunée sou 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvuyée 


aission des affaires étrangires Assentiment 

J'ai recu de Mme Degrond et plusieurs de ses ine 
proposuion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a accorder aux mutilés du travail des emplois réservés dans 
les administrations de l'Etat. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° À, 
distribute et, s'il D'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment 

J'ai recu de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues une 
pe — de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à moduier la législation de la sécurité sociale au protit d 
blulaires d'une pension où d'une rente vieillesse, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5524, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cotu- 
iMmission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment 


J'ai reçu de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses col- 
lègues uue proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernetrnent à prendre diverses mesures pour la sauvegarde du 
patrimoine touristique du pays, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5525, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. {Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de M. Raymond-Laurent et plusieurs de ses col. 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à encourager la construction familiale par l'abais- 
sement du taux des prêts du Crédit foncier, l'institution d'une 
journée nationale dite « Journée du lagement farmilial », l'émis- 
sion d'un timbre dit « Timbre du logement et 
d'un eornité national d'action pour le logement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 556, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de MM. de Léotard et Bernard Lafay une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour améliorer le 
de l'aide à l'exportation. 


ù 


la création 


lepime 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5529, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

— 16 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. André Dufour un rappont, 
fait au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme, sur la proposition de résolution de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre en charge le financement du désenclavement 
de Mantet dans les Pvréntes-Orientales (n° 390%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5515 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dufour un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de 16i de M. Mora et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire bénéficier d'une réduction de 50 p. 100 sur les 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer français tous 
les malades hospitalisés dans les établissements de cure ou de 
soins, de . nature que ce soit, y compris les malades 
originaires de l'Afrique du Nord et de la Corse, soignés dans 
la métropole, à l'occasion d'une permission régulière ou, à 
défaut, à faire bénéficier du même avantage un membre de 
leur famille leur rendant visite (n° 3507). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5516 et distribué, 

J'ai reçu de M. Duveau un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi tendant à la modi- 
fication des dispositions relatives à l'organisation transitoire 
de Ja justice à Madagascar et dépendances et aux Comores 
(ne 39/3). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5518 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sibué un rapport fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur: 1° la 
proposition de loi de M. Barthélemy et plusieurs de ces colté- 
gues, tendant, par l'abrogation des dispositions de l'arrêté du 
24 mars 1943, à reconnaître la qualité d'employeur à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes e téléphones vis-à-vis des 
auxiliaires chargés de la suppiéance de receveur-distributeur ; 
2° les propositions de résolution: 1° de MM. Paul Aubry et 
Jean Masson, tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'arrêté du 24 mars 1943 et à remettre en vigueur le décret du 


2 août 1938 relatif à la suppléance électrique des receveurs- 








distributeurs: ?° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le régime de sup- 


1 

L 

pléance électrique des receveurs-distributeurs des postes, télé- 
1 


graphes et téléphones, de manière que l'administration des 
post telégraphes et téléphones soit l'employeur direct des 
suppléants (n°5 1050, 1661, 1735), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5320 et distribué. 


J'ai recu de M, Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
] nn du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 


“ut int Président de la République à ratifier la convention 
n° 47 concernant les travailleurs migrants (n° 1131). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5521 et distribué. 

J'ai recu de M. Joseph Denais un rapport, fait au nom de la 
Cort 1 des financt sur le projet de loi portant releve- 
ment «l taux de majoration de certaines rentes viagères et 
( sion dans le temps du régime des majorations (n° 4186). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5527 et distribué. 

J'ai recu de M. Francis Leenhardt un rapport, fait au nom de 
] “nimission des finances, eur: L la proposition de loi de 
M. Lucien Lambeit: I. les propositions de résolution: 1° de 
M. Hammaro 2° de M, Liquart; 3° de M. Billat; 4° de M. Gou- 
doux de M, Goudoux:; 6° de M. Juglas: 7° de M. Etienne 
Fajon; S° de M, Bouxom: 9° de M. Gazier; 10° de M. Paul Rev- 
nai ir Jes inondations du Nord et du Sud-Ouest, et sur 

effondrement survenu à Nanterre le 21 janvier 1953 (n° 5367, 

, 267 208, 5287, D300, 5322, DAS, 9397, 5431 5459). 

1 pport eéra imprimé sous le n° 5330 et distribué, 


 {T — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja Répub.ique, un avis volé à la majorité absolue sur 
le projet de loi portant fixation du budget annexe des presta- 


tons familiales agricoles pour l'exercice 1953. 

L'avis Sera hmprimé sous le n° 5510, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
lssenliment 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi collectif d'ordonnancement 
il lexet { 10,2 

L'avis sera imprimé sous le n° 3511, distribué et, s'il n’y a 


pra d'opposition 
timent 

J'ai reçu, transmis par M, le président du conseil de la Répu- 
bliuque, un avis volé à la majorité absolue sur le projet de loi 
de finances pour l'exercice 1993. 

L'avis sera jmprimé sous le n° 5512, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à ja commission des finances. :Assen- 


renvoye à la commission des finances, (Assen- 


J'ai recu, transmis pAr M. le président du Conseil de la 
Republique, un avis Sur la proposition de loi tendant à créer 
in comté national in'erprofessionne! d'exportation des vins 
( Nnsommation courime et des vins delimités de qualité 
etprieure 

L'avis sera inipritheé SOUS le n° 5:13, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des boissons, (Assen- 
liment.) 


> un 
ORDRE DU JOUR 


M. le présidem. Mardi 17 février, à seize 
publique 

Nomination de membres du conseil supérieur du travail de 
la France d'outre-mer ; 

Vote du projet de loi n° 3360 modiflant la Joi du 27 mars 

1SS3 portant organisation de là jruidiction française en Tunisie 
et étendant à Ja Tunise l'article 2 de l'ordonnance n° 45-265 
dun 30 octobre 1943 (N° ©2X8, M, Fouchet, rapporteur) (Sous 
reserve qu'i n'y ait pas débat); 
Vote du projet de loi n° 4373 tendant à proroger jusqu'au 
décembre 1953 les pouvoirs attribués par la loi du 28 sep- 
tembre 1948 au service français de liquidation des biens jita- 
hiens en Tunisie (N° 5204, M, Fouchet, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 4364 tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention consulaire signée 

Paris le 31 décembre 1951 entre la France et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires britan- 
niques au delà des mers (N° 2205, M. Fouchet, rapporteur) 
{Sous réserve qu'il n'y n'y ait pas débat); 


heures, séance 
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Vote de la proposition de loi n° 3% de M. Emile Hugues +t 
plusieurs de ses collègues tendant à rendre applicables à |'41 
gérie et aux pre d'outre-mer les dispositions de la 
loi du 8 décembre 1950, modifiant les articles 971, 972, u=; 
071, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code civil (dispositions tes: 
tumentaires) et l'article 20 de la loi du 25 ventôse, sn x! 
contenant organisation du notariat (Ne 3957, M. Jules Vulle’ 
rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; . 

ote de la proposition de loi n° 946 rectifié de M. Galri4 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à rendre effectif je 
payement des indemnités à accorder aux travailleurs du bati. 
ment et des travaux publics en cas d'intempéries (2° jneer 
tion) (N° 3015-4986, M. Fouyet, rapporteur) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Discussion des propositions de loi: 14° de M. Siefridt et plu- 
sieurs de ses colègues (n° 617) tendant à compléter J'arti. 
cle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l'adap- 
tation de la législation de la sécurité sociale à la situation es 
cadres; 2° de M. Gernez et plusieurs de ses collègues (n° 149} 
tendant à ouvrir un nouveau dernier délai pour le rachat deg 
cotisations prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1958 visant 
à adapter les législations de sécurité sociale à la situation des 
cadres: 3° de M. Jean Cayeux (n° 1302) tendant à la réouver. 
ture d'un nouveau délai pour le rachat des cotisations de sécu 
rilé sociale au profit des auteurs et compositeurs ; 4° da 
M. Etienne Pujon et plusieurs de ses collègues (n° 1330) ten 
dant à donner aux conjoints survivants des agents des cadres 
la possibilité d'effectuer, dans un délai d’un an à compter de 
la promulgation. de la présente loi, les versements rétroactifs 
d'assurance vieillesse aux lieu et place du de cujus; 5° de 
M. Duquesne et plusieurs de ses collègues (n° 2127) prorogeant 
le délai d'application de l'article 6 de Ja loi n° 48-107 du 
24 août 198 tendant à adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres; 6° de M. Médecin (n° 2659) tendant 
à ouvrir un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assu- 
rances sociales prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 148 
adaptant les législations de sécurité sociale à la situation des 
cadres (sous réserve qu'il y ait débat restreint) (n° 2475, 55K8 
4745, 5200, M. Viatte, rapporteur); 

Discussion des interpellations: 1° de M. Pronteau sur les 
mesures qui s'imposent pour mettre un terme à l'indignité 
qui résulte du maintien au Gouvernement de l'actuel titu« 
laire du ministère de la santé publique et de la population, 
maintien qui constitue une insulte intolérable au patriotisme 
des Français et un outrage à l'honneur national; 2° de M. d'As- 
tier de la Vigerie sur la promotion rapide et singulière et là 
présence au banc des ministres d’un directeur des renseigrie- 
ments généraux de l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français, révoqué de l'administration préfectorale le 
1 avril 1943 et dont le pourvoi fut rejeté le 5 mars 1948 par Île 
conseil d'Etat, qui précisait que l'intéressé « s'était aseocié de 
manière active et intime à la politique du gouvernement alors 
au pouvoir »; 

Fixation de la date de la discussicn de l'interpellation de 
Mme Lempereur sur la modification de la date des vacances 
scolaires ; 

Suite de Ja discussion: 1° du projet de Joi (n° 4281) relatif 
au fonds spécial d'aide à l'insdustrie cinémato CCE frans 
Çaise; 2° de la proposition de loi (n° 3285 rectifié) de M. Desson 
et plusieurs de ses collègues tendanñt à créer un fonds de déve- 
loppement de l’industiie cinématographique (n° 4142, 496, 
M. Desson, rapporteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à vingl-trois heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Eaissy. 


—————— _ ———— — — + 





Désignation de candidatures pour le conseil supérieur 
du travail de la France d'outre-mer, 


(Application de l’artice 19 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans s4 
séance du 29 janvier 4953, la commission des territoires d'outre- 
mer présente les candidatures de MM. Dumas et Coffin pour faire 
partie du conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer 
au titre de membres titulaires et celles de MM. Saïd Mohame 
Cheik et Malbrant au titre de membres suppléants. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
2 nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 FEVRIER 1953 
çApplicalion des arlicles 94 et 97 du règlement.) 


« Art. 94, — . 


« Les questions doivent tre très sommairement rédigées el ne 
rontentr aucune tnpulalion d'ordre yersonnel à l'égard de tiers 
cment désignés. » 


art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publicalion, 
onses des ministres doivent également y être publiées 


t 
/ 


Les mirustres ont touteluis ta faculté de déclarer par écrit que 

et public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
“ents de leur réjonse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un riuits. » 


QUESTIONS ORALES 


6508. — G février 1953. — M. Minjoz demande à M. le ministre de 


ja défense nationale les raisons pour lesquel'es un fonctionnaire, 
ex-litu'aire d'une administration siviie, intégré dans l'armée active, 
n'est pas encore aulorisé, malgré main'es promesses, à bénéiicier, 


r la orogressivilé de la solide, de l’anc'enneté cumulée des ser- 
vices civils et miilaires. 





6599, — 6 février 1959, — M. Deixonne fait observer à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les queiques lignes publiées au Journal 
officiel du 7 janvier 1#53 ne peuvent tenir lieu dé réponse à la ques- 
tiun écrite n° 9851 concernant le régime disciplinaire en usage dans 
j tablissements sco'aires. Car: 19 pas un mot ne concerne le 
prob'ème cependant expressément évoqué des internats. Le ministre 
entend-il déve’æpper l’œuvre admirable entreprise par M. Monod, 
former à tous les échelons le personnel de surveillance et aménager 
les établissements de façon à substituer, dans toute la mesure du 

ssble, une alimosphère de confiance joveuse aux sentiments de 
crainte, de dissimu:ation et de révolle qui se déve'oppent si souvent 
dans un pareil milieu; 2° Ja question n'est pas de savoir si les 
relenues et consignes sont prévues ou non dans les textes régle- 
menlaires, mais dans quel esprit leur usage peut être recommandé 

éré. A cet égard, il ue suffit nullement de reprendre les habi- 

ls clichés sur « le caractère moral et réparateur » des punitions. 
La simple exemp'e: un chef d'établissement doub'e aulomatique- 
ment les consignes données par ses professeurs; par contre, un 
autre adresse régulièrement à chaque maitre, sans autre commen- 
taire, le reevé des punitions que celui-ci a distribuées au cours du 
lequel des deux à raison; 3° M. le ministre se trompe s'il croit 

des députés accepteront de se substituer aux inspecteurs géné- 

X pour se fäire les délateurs de leurs anciens coliègues. La 
lépression apparl'ent à l'exécutif, à condition, bien entendu, que 
ce ui-ci ait Conscience de son devoir, M. le ministre peut-il nous 
dire quelles instruclions ji! compte donner et quelles sanctions fl 
envisage pour décourager défin'livement toutes violences corpo- 
es où verbales envers les élèves: 4e puisque « le soutien et les 
encouragements du ministre de j’éducation nationale n’ont jamais 


lit défaut aux palronages laïques », M. le ministre voudra bien 


hous citer les textes par lesquels ji] a recommandé leur création 
s les é'ablissements du secand degré et les résultats qu'il a 
tbienus par son fnitiative. 





—. 4 EE 


QUESTIONS ÉCRITES 







PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6600. — 6 février 1953. — M. Devemy expose à M. le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil (fonction publique) le cas suivant : 
M. X..., ancien agent de préfecture, à été mis à la retraite le 1er oc: 
ivbre 193, en tant qu'expéditionnaire hors classe ; l'emploi d’expédi- 
lonnaire à été supprimé. par. l'acte dit Joi du gouvernement de 
Vichy du 2 novembre 1950; en 1%8, lors des opérations relatives 
à là péréquation des pensions, l'emploi d'expéditionnaire de préfec- 
lire à élé assimilé à celui de commis adjoint avec l'indice 460 

fond). Cependant, auparavant, les emplois d'expéditionnaire et 
de dacly;ographe de préfecture avaient été reconnus similaires par 
l'identité de leurs attributions et classés de ce fait dans une même 
‘légurie, le règlement départemental attribuant à ces emplois les 
nées émoluements, en fonction d’une échelle commune de trai- 
ments, A l'heure présente, l'emploi de dactylographe correspond à 
l'indice 170 (plafond). Par ailleurs, dans une autre préfecture, l’an- 
en emploi ho ee ei À a été assimilé à l'emploi de sténoda:- 
J'ographe avec l'indice 190 (plafond). 1 lui demande éi une juste 
Interprétation des dispositions de l’article 61 de la loi du 20 sep- 
lembré 1938 ne commande pas que la fonction d'expéditionnaire 
Suit assimilée, pour l'application de la péréquation des pensions, à 
l'emploi de dactylographe, afin que deux agents de préfecture retrai- 
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tés avant exercé l'un les fonctions d'expédi naire et l'autre leg 
functions de da graphe, continuent de lenéticier comme prières 
Genmnent d'avantiges égaux au enorment de la re“ision ds Jeurs 
pensions, 





6601. —- 6 Icvrier 1959 — Mme Lempereur c\nose à M. le secrétaire 
d'Etat à la president: du Conseil (fonction publique) qu un cer! 


nombre de fonctionnaires touchés par l'article 21 de la kn du 
O août 1917 ont été mis à la retraite, avant aiteint leur limite d'âze 
entre le 13 février 1936 (ou le ter oclobre 19:53 pour les enseicnants)} 
el le IS décembre 1948, Elle lui demande combien de fa tion rtva 
ont été mis, de ce fait, à la retraite en 196, en 1917, en 198. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


6602. 6 février 109%, — M. Chupin e\pose à M, le ministre des 
affaires économiques que le contrées anericain, durant l'année 1%, 
a réservé les fonds d'aide à l'Europe un crédit de 100 millions de 
dollars pour contribuer à l'amélioration de la productivité. Lelte 
disposition est connue sous :e nom d'amendernent Blair Moody. Il Tu 
déeinande quel'es sont les possibilités et les modalités d'utili-atiun 


de ces fonds el Franre.,, 








AFFAIRES ETRANGERES 


6603. — G février 1153, — M. dacques Bardoux éxpose à M. le 
ministre des affaires étrangères que l'Orgahisalion des Nalluwus Lies 


qui nen est pu: à notion sntieuropéenne près, a adopté, ie 
22 déceinbre dernier, un projet de zésolulion re‘ohnäissant aux paY8 
sous-dé\e INC, « 10 uruil de DAICER CODE EL I iturs JÉSSJUTCESs et 
richesses nalure.:les lorsqu'ils le jugeron!i necessaire pour ,e progres 


économique », Natureilement, il n'est pas parlé de compensation 
écun'aire. Le % décemore, L'Agence économique et financière signa 
Ft que le direcleur du la Nalionu Association of Manufaclurers & 
écrit au secrétaire général de l'O, N. U, pour constlaier que ja resoius 
lion amendée adoptée par l'assembiée générale, « ne réglait pas ave& 
neltelé la compensalion due pour es investissements étrangers », Le 
sécrélaire général a demandé que celle question fût de nouveau 
posée à l’assembiée géuéraie après la reprise des travaux, le 21 fé- 
vrier où qu'elle soit inscrite à Forte du lou: de la prochaine Se5ss07 
du Conseil économique, afin que celui-ci fasse « une déclaration 
claire et précise sur laquelie l'industrie américaine et le capilal &me- 
ricain pourraient baser à l'avenir leur politique d'investissement à 
l'étranger ». 11 lui demande: fe si la déiégalion française a volé la 
résolution adoptée par l’assemb'ée générale; 2° si elle appuiera 5 
demande de rev sion de ladite résoaution demandée par la déégai.on 
américa ne. 





6604. — CG février 1937. — M, dacques Bardoux expose à M, le 
ministre affaires étrangères ce qui suit: l'existence el l'impor« 
tance des « bidons villes » unt ét# évoquées devant l'Organisation 

es Nations Unies, par nos adversaires, pour criliquer l’œuvre fran 
çaise, en Afrique au Nord, D'autre pari, des incidents rmrerts et dou« 
loureux, notarnment à Casab'anca, ont démontré que ces « bidons 
viiles » constituaient un péri pour l’ordre public. C'est dans leur 
plèbe, souvent misérable, que l’Istiqlai, le Néo-Deslour er le parti 
communiste recrutent leurs troupes de choc. Il lui demanda & 
4o que's sont les fails qui ont provoqué la naissance et Je dévelop- 
pement des « bidons viles », l'exemple donné par des entreprises 
minières, électriques et sucrières n'a pas été suivi et des entre- 

rises se sont instalites au petit bonheur sans assurer à l'avance 

e logement de leur personnel marocain et. européen; 2° s'il ns 
pense pas qu'il y aurait lieu d'inviter immédiatement les résidents 
de France au Maroc et en Tunisie à dresser et à soumettre à la 
signature du su'tan et du bey, des textes législatifs, qui auraient un 
triple objet: a) obliger, sous peine de sanctions, les entreprises 
industrielles existantes à apporler la preuve, que leur main-d'œuvre 
est normalement khgée; b) afin d'éviter des concentrations exces- 
sives autour de la même ville d'entreprises industrielles, de subor 
donner leur ins!al!'alion à une autorisalion préalab'e de l’administra- 
tion compétente; ci à prévoir dans van délai déterminé l'évacuation 
et la desiruc'ion des « bidons villes » actuelles. 





AGRICULTURE 


6605. — 6 f{vricr 195%, — M, de Léotard expose à M, le ministre de 
l'agriculture: 1° qg'e l'oflice interprofessionnel des céréales est un 
organisme appareminent anachronique, les circonstances qui avaient 
présidé à sa créalion et à son maintien n'étant plus les mêmes; 
2e que la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques a constaté que cet office semble avoir été l’objet de sub- 
ventions économiques exagérées, que son caractère professionnel 
s'était al'énué à te! point que l’on pourrait, sans porteg préjudice à 
la collectivité, envisager sa suppression; 3° que les frais d’exploitas 
tion dudit office pourraient étre rédulis (personnel ramen4 de 1.745 
à 1.09% personnes); 4° que l'exercice 1949-1950 s'est soldé par une 
perte de 5 miliards 342 mil'ionz. I! demande pourquoi, devant une 
telle situalion, un semblable organ:sm2 n'est pas supprimé ou amé: 
pagé dans un souci d'écononiie et d'efficacité. 





6606. — 6 février 1952. — M, Raffarin signale à M. le ministre de 
l'agriculture la situalion des journaiiers agricoles au regard des assu 
rances sociales agricoles, et lui demande dans quelles conditions doit 
s'effectuer le versement des cotisations patronales et ouvrières 
lorsque ‘es journaliers sont occup:s par divers employeurs résidant 
sur plusieurs dépariements, 
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BUDGET 


6607, —- à février 19 — M, Robert Bichet demande 
mistre du budgel quc le la lation d'un négocial 
teur au regard de l'ayy.iva \ de !a taxe 
deux cas su vant 1e ce négociant 
pon fabriqué spécialement pour lui, mais dont il fait assurer, par le 
fabricaut, ou assure lu:-rmfme, un conditionnement spécial consis- 
lant en une bande ou une étiquette ou une pochette ou une boîte à 
sa marque (déposée ou non) qui lui est réservée, 2° ce négociant 
non producieur ne modifie pas L ‘onditionnement ordinaire el géné- 
ral di rticle acheté, mais il appose lui-même ou fait apposer par le 
fabricant une étiquet p'éementaire com; nom, iniliaies ou 
dessin duposé l igil daus les deux Cas d'articles & helés et reven- 


dus en 


à M. le mi- 
\ Des i non produc- 
à la proJjuction dans les 
achète à un fabricant un article 


worltant 


6608. 6 février 195? 
budget que, d'après le 
velles bases de 
lières 


— M, Wasmer expose à M, le ministre du 
commentaire du 2% décembre 1%2, les nou- 
calcul de l'impôt sur ie revenu des vaieurs mobi- 
cratent entrées en vigueur dès le ler janvier 1949; li devrait 
| Ù ‘sulter que les liquidations définitives établies entre ceite 
date et le {er janvier 1102 devraient être considérées comme cou- 

rtes par la prescripüon de l'amuislie fiscaie, et cela même si la 
remise des plèces n'a donné lieu à aurun payement du fait de l'ab- 
senre de distribution. 11 demande si ces solutions sont admises, el 
dans la négalive quelles sont Jes Solutions de l'administration avec 
leurs motifs, 


6501 6 février 1933. — M, Wasmer expose ce qui suit à M. te 
ministre du budget: 1° entire le fe janvier 1949 el le décret du 
2 noût 1959, A avait été admis que le mode de calcul de l'impôt 
sur le revenu des valeurs édicté par les articles 109 et suivants du 
code général n'avait pas à étre appliqué; 2° après le décret du 
2 août 1%, le ministre du budget avait été interrogé notamment 
par question écrite 15795 sur le point de savoir si les liquidations 
antéricures élablies depuis 1919 devaient étre revisées et si les 
hiquidations nouvelles devaient être établies sur la base du nouveau 
mode de caleul, H avait répondu négaiivement, indiqnant que le 
décret du ? août 19%%6 n'était pas encore entré en vigueur (J. 0. 
26 janvier 1951). Les contribuables et les services locaux, semble-t-il, 
en avaient tiré la conséquence que les liquidations définitives 
devaient continuer à être établies suivant l’ancienne méthode; 3° or 
aujourd'hui, le commentaire du 26 décembre 1952 indique en son 
numéro 8% qu'en attendant la mise en application du décret, la taxe 
doit être liquhiée dans les conditions prévues par les articles 109 
à 115 du code général entrées en vigueur dès le 1er janvier 1949. 1 
lui demande: 1° sur quelle base exacte les déclarations doivent 
être établies pour l'avenir et redressées pour le passé; faudra-t-il 
établir une première régularisation de suite sur une certaine base, 
puis une seconde lorsque le décret du 2 août 1950 entrera en vigueur, 
quels délais seraient donnés pour régulariser, élant observé qu'une 
aurée prolongée serait obligatoire à cause de la complexité extra- 
ordinaire des modalilés d'application dont de nombreux points sont 
encore sans solution; 2° quelle dislinction est à établir entre la 
méthode de liquidation définitive basée sur l'application des articles 
109 à 115 du code et la méthode basée sur ces articles complétés 
par les dispositions du décret du 2 août 1%%0, observation étant falie 
que le décret se borne à expliquer et compléter le code, de sorte 
que les deux textes semblent inséparables pour leur application. Ne 
faudrait-il pas, en réalité, admeltre certaines dispositions du décret 
el négliger les autres, mais sur quelies Lases établir la distinction. 


6610. — 6 février 1953. — M. Wasmer expose à M. le ministre @u 
budget que d'après le commentaire du 26 décembre 1952, l'impôt 
de 18 p. 100 sur valeurs mobilières est applicable notamment aux 
indemnités de dommages de guerre affranchies de l'impôt de 
24 p. 100 MN demande si cette solution est bien en accord avec 
la loi du 2% octobre 19%46 qui prescrit l'imdemnisation intégrale des 
dommages subis, étant expliqué que c'est en raison de ce même 
principe que l'impôt de 3% p. 100 à élé reconnu non exigible en 
conformité de la jurisprudence du conseil d'Etat, 


ont. —- G février 1959. — M Wasmer cxpose à M. le ministre 
du budget que dans la mesure où l'impôt de 18 p. 100 sur valeurs 
mobilières s'applique à des provisions ou des indemnités de dom- 
mages de guerre, fl s'agit évidemment d'une dette personnelle à 
la société pour des éléments ayant pour elle le caractère de reve- 
nus au sens des articles 108 et suivants du code général des — 4 
En conséquence, les taxes correspondantes doivent être déductibles, 
impôt sur impôt, pour le calcul de l'impôt sur les sociétés de 
34 p. 100. 11 lui demande s'il est bien d'accord à ce sujet et, dans la 
négalive, pour quels motifs. 


6612. — 6 février 1907. — M, Wasmer demande à M, le ministre 
du budget: le si les provisions pour plus-values à remployer qui 
sont soumises à l'impôt de 18 p. 100 eur le revenu des valeurs mobi- 
lières lors de leur constitution ne doivent pas donner lieu à déduc- 
tion pour le calcul de ce même impôt lorsqu'elles sont réintégrées 
dans les bénéfices, ou bien utilisées confurmément à leur objet, 
c'està dire à l'amortissement immédiat d'immabilisations acquises 
en rempiloi, élant expliqué que celte solution semblerait logique 
puisque les montants affectés aux amortissements ne sont pas sou- 
mis à l'impot de 18 p. 100; 2° gnème question au sujet des provisions 





autres que celles pour plus-values qui seraient considérées co 
soumises à l'impôt de 18 p. 100 dès lors qu'elles seraient 
conformément à leur objet, ou bien rapporlées au compte de 
et profits; 5° même question pour les provisions en général « 
tuées avant 1919 et rapportées ou uliñisées postérieurement 
vation élant faite qu'on ne voit pas pourquoi la dédwctior 
retusée, &lle-ci devant découler de la légisialion en vigueur 4 
ur du ir janvier 1949, 


6613. — 6 février 1953. — M. Wasmer cxp0Se à M. le ministre du 
budget que d'après le commentaire du 26 décembre 1%52, rela:it 
à l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, il y à lieu, notun 
ment, de soumettre à l'impôt de 18 p. 100 les provisions pour p: 
values à remployer et ies indemnités de dommages de guerr 
demande quelle solution envisage l'administration pour les ; 
provisions, nolamunent les suivantes : approvisionnements 
niques, dévote 49% et 19531, provision pour fluctuation de; 
provision pour créances douteuses, toutes provisions en gérnéra 


6614. — 6 février 1953. — M, Wasmer expose que dans sa r'porse 
à sa question écrite 457%, publiée au Journal officiel du % jan. 
vier 1%1, M. le ministre du budget à déclaré qu'il n'y avait pas eu 
de reviser actuellement, pour les adapter aux nouvelles règle: 
position, les liquidations définitives de l'impôt sur le revenu sur 4 
valeurs mobilières postérieures au Aer janvier 1949, le déc: dy 
2 août 1950 ne devant entrer en application qu'à partir d'une das 
à fixer arrêté ministériel. 11 demande: 1° si celte solution rest 
valable après la parution du commentaire du 26 décembre 19, 
étant observé que malgré celuic<i de nombreuses difliculiés d'a 
cation restent à surmonter comme en témoignem les question 
écrites posées ce même jour sur le même sujet; 2e en cas 
réponse affirmative, si les contribuables peuvent continuer à liqui 
der l'impôt d'après les règles applicables avant Ja réforme fi-u, 


6615. — 6 février 1953. — M, Wasmer expose à M. le ministre du 
budget que l'impôt de 18 p. 100 sur valeurs mobilières est exigib 
sur, notamment, les plus-values et les indemnités de dommage: de 
guerre non pas en raison d'une distribution, mais en raison dur 
recelle à laquelle la loi fiscale confère arbitrairement le caracttr 
d'un revenu; et il demande: 1° si, en raison de caractère 
revenu pour la société débitrice, le même impôt"ne devrait 
être perçu à l'occasion de recettes semblables par toutes personnes, 
notamment les exploitants individuels, les associés en nain collecti 
et en général tous les sinistrés recevant des indemnités pour reco: 
titution : 2e en cas de réponse négative, comment celle-ci apparaitr 
conciliable avec les principes fondamentaux de notre droit } 
et constitulionnel relalifs à l'égalité de tous les citoyens au : 
de l'impôt et du droit à réparation des dommages de guerre. 


2 r4 


6616. — 6 février 195323. — M, Wasmer expose à M. le ministre du 
que d'après le point de vue de l’administralion la portrn des 

intérêts des comptes d'associés réiatégrable pour le calcul de pôt 
de 31 p. 100, doit supporter l'impôt de 18 p. 100 sur valeurs ! 
lières fandis que le soide supporte l'impôt de 18 p. 100 sur cré:: 
de ce fait, une ventilation doit être établie sur les revenus de 
associé pour l'établissement de !a déciaralion d'impôt général : 
chacun, et il demande: 1° qui doît faire cette ventilation e! 
quelles bases elle doit étre opérée dans le cas par exemple où cer- 
fains associés ont des dépôts à faihle intérêt tandis que d’autr 
associés ont ronsenti des prêts à taux Gevé, ou bien encore dans 
cas où certains associés ont retiré leur fonds en cours d'année sat 
que pour la période il y ait lieu à réintégration d'intérêts, Jes rap- 
ports pour l'impôt de 34 p. 100 se rapportant à la période postérieure; 
o si, en raison des complications inextricables et sans véritabie 
intérêt fisral provoquées par la solution en question, il n'y aurait 
pas lieu d'admettre la seule appli“ation de l'impôt sur les créances 
sur la totalité des intérêts, et cela d'autant plus que celle solut on 
est admise pour tous l&s produ'ls d'emprunts non représentés par 
des titres a‘go”iables 


De." 


$ 
le 
3 


6617. — G février 1993. — M, Wasmer expose à M. le ministre du 
budget que les prêts et avances à des associés sont considérés 
comme revenus distribués, sauf preuve contraire. 11 demande: 1° si 
cette preuve est considérée comme faite dans le cas où les associés 
rétribués au moyen de tantièmes opèrent en cours d'année des pre- 
lèvements qui sont comverts lors la liquidation des tantième:; 
2e si la même preuve reste acquise au cas où le résultat des affaires 
ne permettrait pas une certaine année l'attribution de tantièmes, 
ou bien si les tantièmes se trouvaient insuffisants pour couvrir 
pe À mm considérés comme normaux d’après la silualion 
antérieure. 


EDUCATION NATIONALE 


6618 — 6 février 1953. — M. dean-Michei Flandin expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, un vœu du conseil 
supérieur de l'éducation nationale et des vœux réitérés du conseil 
d'enseignement du second degré, les horaires d'enseignement du 
français, tels qu'ils existaient en 1939 dans les classes du premier 
cycle, n'ont pas encore été rétablis. 1 lui demande s'il est au courant 
de la décision des esseurs de lettres et de grammaire, qui ont 
décidé le princi ‘une grève au cas où des mesures tendant all 
rétablissement l'noraire normal du français n'auraient pas fé 
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se 
prises en vue du deuxième semestre de l’année scolaire, et quelles 
mesures il compte prendre pour éviter que les membres de l'ensei- 
ent ment soient obligés d'avoir recours à un moyen aussi fâcheux pour 
marauer leur désir de faire aboutir une revendication dont le bien- 
for > n'est contesté par personne. 





6619. — 6 février 1953. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale S'il n’y à Fas lieu de retirer une 
: ire de M. Monod, de 1%48, qui ne permet aux proviseurs d'ac- 


LI ’ nl 

cor: des locaux qu'à l'association communiste de M. Monod, de 
te sorte qu'à Nice, l'inspecteur d'académie refuse de maintenir, 
à lion des « Eclaireurs neutres », le local que cette asso- 


ciauvn occupe, pour l'altribuer à M. Monod. 





FINANCES 
6620. — 6 février 1953, — M. Coffin expose à M. le ministre des 


finances les faits suivants: Lune maison de commerce située dans 
ui ritoire de J'Union française vend des marchandises à un 
ir inel de France. Cetle opération de vente s'eflectue par l'in- 
termédiaire d'une maison de commerce, ayant son siège en France, 
jaawelle agit, en la circonstance, en qualilé de commissionnaire. 
aux lermes des accords passés entre le vendeur et l'acheteur, ce 


rnier doit payer complant, au commerçant de l'Union française, 
] narchandises à lui vendues, ce payement s'efflectuant entre les 
mains du commissionnaire de France. En fait, le payement n'est 
vas effectué comptant et la maison de France qui agit en qualité de 
“wnrmissionnaire tire une traite à trente jours sur l'industriel de 
F1 e, acheteur des marchandises, La maison de commerce qui 
en qualité de commissionnaire remet alors celte traite à la 
laquelle lui en décompte les agios. La maison commis- 

ire facture leSdits agios à l'industrie! acheteur. Il Jui demande 

es sont les taxes dues sur ies agios ainsi facturés par la mai- 
nnussionnaire (il y a lieu d'observer que la banque a déjà fac- 

é à la maison commissionnaire les taxes sur les agios qu'elle a 
‘ nptés), Un autre cas est également à envisager: la maison 
ssionnaire tire une traite sur Findustriel de France acheteur, 

} escompte sa traite chez le banquier. Ce dernier facture direc- 
t es agios à l'industriel acheieur, cette facturation étant faite 
iaxes comprises. 11 deinande si celte façon de faire est 


cr 





6621. — 6 février 195%. — M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances: 1° quels sont les résuilalts, posil'Is ou néga- 
l de la liquidation des engagements souscrits avant le 30 juin 
i par les compagnies d'assurances nalionalistes; 2° quel est, 

yr chacune desdites compagnies, le montant de la réévaluation 

son domaine immobilier; 5° quel est l'excédent — ou l'insufti- 
— des réserves pour risques à régler, telles que pris en charge 
juin 1946; 4e quel est le résullat, positif ou négatif, des modi- 
ons apportées depuis la même dale au domaine immobilier et 
au portefeuille de valeurs mobilièr2s, 


6622. — 6 février 1953. — M, de Léot_;d demande à M. te ministre 
des finances: 1° quelle est actuellement la silualion des renliers 
rs et queile est la proportion de la revalorisation de leurs 
de quels ont é!é les paliers et les dates successives de 
lorisation; 3° si le décalage entre l'indice du coût de la vie et 
montant de leurs revenus n'est pas évident; 4° pour ques molifs 
pouvoirs publics ne prennent pas d'élémentaires mesures de 
j e à l'égard de celle catégorie de contribuabies qui ne mérile 
pos d'être aussi systématiquement négligée. 


6623. — G février 195%. — M, Plantevin expose à M. le ministre 
des finances qu'aux tcrines des dispositions de l'artice 1371, > ali- 
du code général des impôts directs, ia première mutation des 

neubles commencés après le 17 mars 199 béncCficie de la rédurc- 
nu «es trois quarts de ,nulation, et ja suppression des surtaxes. Cette 
ralion est subordonnée à ja production à l’appus de l'acte ou 
de la déclaration de mutation, d'une copie certifiée conforme par 
| rilé compétente, soit du permis de construire, soit de la décta- 
] de construction faite en mairie, MH jui signale le cas d’un 
Jropriclaire qui a fait Cever une habitation au cours des années 
1417-1948 mais a négligé de faire en mairie la déclaration de cons- 
truclion nouvelle, Toutefois, la date de mise en chantier dudit 
ltumeulbe peut être établie nofamment par l'arrêté d’alignement 
pris par les services des ponts et chaussées. Cet immembie vient 
l e vendu. Il lui demande: 1° s'il n'existe aucun autre moyen 
d'établir que la maison vendue a é!é construile postérieure- 
ent au 17 mars 1929, et de bénéficier ainsi de: réductions de 
c'ons prévues pe” Farticle susvisé; 2° si la mutalion a déjà été 
sisirée, lacquéreur peut-il, en produisant ces justifications, 

( ur la restitution des droits perçus. 





6624. — 6 février 195%. — M. Sourbet expose à M. le ministre des 

fnances qu'un proprittaire de forêts, également industriel, ufttise, 

r chauffer la machine à vapeur de l'usine, des bois provenant 

ce ses propriétés; et demande si ces bois peuvent être considérés 

mme des achats de son enli°prise au mémo titre que s'ils avaient 

(IC acquis à des tiers et être compris dans les frais de son expioi- 

lation, étant: précisé que le prix d'achat des bois, passé en comp- 

lité, est le mème que celui de bois analogues achelés dans le 
Cuimmerce, 


tt 


de.” 
















FRANCE D'OUTRE-MER 





6625. — 6 février 1953 — M, Bignon c\pose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, bien qu'ayant appartenu à u eriice 
publie, puisque leurs actes étaient soumis à l'apyroba lu Gou- 
vernerment €t faisaient l'objet de dfcisions de cette autoril en 
outre, àäapprouvail 163 budgets aonl 3; re.eVaient, üli 3 
vue jex-office d'in pechon et de OPOHROEURE IT | des pri 1= 
reis du Sénégal recrutés entre 192% et 1956 qui | élé ]} 1 

19%:1 par les services de l'agriculture se voient refi 1 

r la retraite des services qu ils ont à ni S ( | 

nts contractuels, alors qu'avant été regis \ï 1 nez 
minisiralives que ies fol io \ires ] \ Er D. 

it ussiruilés à ceux-ci. Celte siluation à pour re 18 
priver les intéressés, qui n'ont pu étre intézrés dans les cire ( 
l'agriculture en raison de leur Agv, d'une retraite administi 6 
tenant nple de leur anciennele effect e, { vre 
extremement modique leur étant proposée, Il Ini den le tn= 
Visage pas de redresser la situation des intéressés en 1 lant mime 
services Jon ni dr t à pret n 165 serv es s nl 1 on 3 


| 
; : 
à ex-offire, ! e autre soluti ne ! ant que caus u tres 


grave préjudice au personnel dont fl s'agit 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6626. — 6 février, — M. Commentry exn05 à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme ]C cas d'un propriétaire d'immeuble 
frappé d'expropriation pour cause d'urbanisme et dont l'immeuble 


a été évacué et démoli en 1932. Hi lui demande si ce propriétaire esf 
en droit de toucher, comme allocation d'attente, jusqu'à la recons- 
truction de son immeuble, le montant de ses revenus de 1952, 
calculés d'après la surface corrigée. 





6627. — G février 195%. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° qui a pris l'inilialive ou 
la responsabilité de la construction à Amiens de la tour Penet 

102 mètres, 930 .élag h: que! est le coût total de c 
39° pour quelles raisons il n'est ni achevé, ni utilisé: 4o quels en 
ont élé les frais d'études et de devis; 5° s'il ne convient pas, à 
l'avenir, de mieux utiiiser ies deniers publies, 


AA Cora 
et éaiice; 
Ù 





6628. — 6 février 1953 — M. Tremouilhe demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si un sujet italien, sinistré 
de guerre, en France durant la dernière campagne, peut prétendre 
à repara'ion de dommages mobiliers, en vertu de l'accord de réci- 
procité; 2° sj un Ilaien, sinistré alors qu'il était en instance de 
naturalisation française et qui à été naturalisé par la suile, avec 
toute Sa famille, peut bénéficier des droîts à réparation prévus pour 
tous autres Français. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6629. — 6 vrier 1933. — M. Maurice Viollette dernande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population de quel droit les 
règiements-[vpe élaborés par le ministère de la santé publique 
e par voie délournée, de contrevenir aux dispositions 
législatives les plus certaines, en s’eflorcant de subononner Îles 
Commissions administratives aux directeurs d'établissements hospis 
tiers désormais normmés par le ministère de la santé publique. 


1trenre ent! 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6630. — 6 février 195%. — M. Barrot demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme £<'i! est exact qu'un 
camionneur possédant des chevaux, qui aurait vendu ces derniers, 
pour s'équiper en véhicules aulomnobi'es ou en tracteurs, ne peut 
recevoir de cartes de transport (camionnage) pour récupérer son tons 
nage hippomobile, 





Errata 


4° Au compte rendu in extenso de la séance du 13 janvier 1953 
(Questions écrites.) 


Page 63, 2e colonne, question n° 6215 de M. Gaillemin à M, te 
ministre de la santé publique et de la population, ? ligne, au lieu 
de: « «ji ;’article 4 de la loi du 14 juillel 1905 »,.lire: « si l’article 5% 
de la loi du 1 juilet 1905 », 


20 Au compte rendu in extenso de la % séance du 3 février 1953. 
«Réponses des ministres aux questions écrites.) 
Page 900, 2 ro'onne, au lien de « 15935. — M. Pinvidic exnose À 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. », lire : « 5935, — M. Pin- 
vidie expose à M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. ». 


eee 
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Charmant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing 
Chas'ellain. 
Chatenav 
Chevalljer (Jacq 
Chupin, 


es) 





ml 





SCRUTIN (N° 1579) 
lébat sur l'aide am cinéma et le renvoi 
d sCusston gen rale au 1 JUOrMer 1 ) 
MantS.-mmoossossessosssssssessesese 585 
snNsstrasse 293 


CT Re . 354 
231 


Ont voié pour : 


{ termann Menton 
Cochart , ( Maurice). 
\) {Yves}, Aisne léodin 
ININENLTS OV al», 
nunbo (,0 ei 
{ iL -Molinier. üracia (de) 
ste Floret (Aïtredi, Grimaud (Henri). 
liaulte-Garonne. |Grinaud {Maurice}, 
Coudert | Loire-Inftricure, 
Couxiray, |Grousseaud 
| Coton. Grumitzky. 
iston (Paul) lGuérard 
| 1Z1er Gueye Abbas 
balader (Edouard). Guissou (Henrh}. 
bametle Guitton (Antoine), 
l) lt «Marcel). | Vendés 
David Jean-Paul), Guthinuller, 
st et-Oise |Hakiki 
| Debout (Lucien). |flalbout. 
| Defos du Rau. | Halleguen 
| begoutie |tlaumesser 
| Delavhenal. |Hénault 
| Delbez Hettier de Boislambert 
| Delro: | Huet 
| Deliaune, | Hublin 
| Delmotte Hulin-Desgrées. 
| Dena s (Joserh). |Ihuel, 
Denis {André), tisorni 
LorJdogne, | Jarquet (Marc), 
| Desg'anges. | Seine-et-Marne. 
| Deshors, Jacquet :Michel), Loire, 
| Detœut Jarrosson. 
| Devetmny. |Joubert 
| Devinsit |Juglas 
Dezarnaulds [Jules Julien. 
Mile lenesch. jus 
Dethelmn |khauffmann. 
Dixim e! | Kir 
Dormmergue. Klock 
Dorey Kœænig. 
Douula, Krieger (Alfred), 
Dronne [kuehn (René), 
Ducos |Laborbe 
Dumas (Joseph). |Lacaze (Henri). 
| Duquesne. La Chambre (Guy} 
Durbet, | Lacombe 
| Elain |Lafay (Bernard), 
| Estèbe Lalle. 
| Fabre |Laniel !Joseph}, 
Faggianel!li. | Laplace 
| Faure (Edgar), Jura. |Lanrens (Robert), 
| Faure (Maurice), Lot Aveyron 
| Febvay bon 
Félice (de). canuet 





| 
| 
Ferri (Pierre). | 
Flandin (Jean-Michel) | 
Fonlupt-Esperaber. me Lefebvre 
Fouchet | Francine). Seine, 
Fouques-Dupare Raymond), 
Fourcade (Jacques). | Ardennes, 
Fouyet Læeir 
Frédéric-Nupont Lege re. 
Fredet (Maurice). Lemaire 
Frugier. Lenormand (Maurieeÿs 
|Léctard de). 
| Le Roy Ladurie. 
[Le Sciellour, 


Furand 
Gabelle 
Gaberit. 


Gailleenin. ævacher 
Galy-Gasparrou, jautey (André). 
Garavel Mme de Lipkowski, 
Gardeÿ (Ahel). Liquard 

Garet (Pierre). Loustaunau-Licau. 
Garnier Lucas 

Gau Maga lubert)}, 
Gaubert Mogendie, 

Gaulle (Pierre de). Mailhe 

Gaumont. Malbrant. 
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Mailez | Pal wski (Gaston), 
Marmba Sano seine 
bi: \u .Hernard), Palewski (Jean-Paul), 
M *et-Loire, | seine-ei-0ise, 
Marcellif Pantalon 
arte Lonis}, | Prquet 
Haute savoie Paternot, 
Ma:sot (Marcel Pa \ 
Maurice-Bokanowski. lebelier (Jean) 
Ma” lPelleray. 
Me: ', | l'eltre 
Méce: | Penoy 
Méta «rie | Perrin 
Biekk Peytel 
Mendé<-France Pfhmlin 
Menthon de Pierrebourg (de) 
r (Andiré-Fra Pinvidie 
s Deux-sSèsre Plantevin, 
) à | pr } het 
É I | , a | Mme Poinso-Chapuis 
M no | bPrache 
M { | Prél 
Mo ni Priou 
Molnaiti | Pupat, 
Mondtin | Pus 
M Quiliet 
ht it l et de). | Qu on. 
Monteil \ruré), Ralfarimn 
Fin . | Raingeard, 
Monlgolitier (de), Ramonet. 
nitittes | KRanaivo 
: a jo ; de). | Raymond-Laurent, 
Morôve Reille-Soutt 
Moro Cialferri (de). Renaud (Joseph), 
Mouchet saône el Loire. 
Moulin de) | Révillon (Tony). 
Moyuet | Revnaud (Paul), 
faroun Atma Ribère (Marcel), 
s Alger 
mi | Ritzenthaler, 
N:- | Rotland 
Aocher Roussevan 
Noe de La! Rous<selot, 
No! “on, Yonne | salah (Menouar), 
om Saint-Cyr 
Oopa Pouvanan | saivre (de) 
Onuedraogo Mamadou. Salliard du Rivault, 
gu lat 1h | Samson 
(Abdclhimadjid). lsanogo Sekou. 
Ont voté contre : 
LA: gerer. 
Arbellier | Uoûin 
Ar: | do: not 
maitierde La Vigerie (d”’). |! Corndat-Mahaman. 
À ban Achille, lonte 
Audezu Uostes ’Alfred), Seine 
Babet Raphaël} Pierre Cat 
Ballin:er (Kobert), | Coutant (Robert). 
« et-Oise, stofol. 
BR: Dagain. 
Har helemy. Darou 
L EI Dassonville 
Bau David (Marcel), 
Béchargd (Paul) Lande: 
dé: ' in'e!, beflerre 
Bérnara Francois) | Mine rond. 
he ihmed (Mostefa). ! Herxonme 
Bu: Lharles:, De jean 
= t-0 Delbo (Yvon) 
Fr \ le), Marne |! Hermu $ 
Mer! | Denis {Alphonse}, 
ke Haute-Vienne. 
Bla Depreux (Edouard). 
Builioux Lesson 
Pinot bicko ‘Hamadoun),. 
is | boutreltiot 
Ron! Florin d). Dravens 
Bouhoey jeun Dubois 
Boula l buvlos (Jacques). 
Lo en Dulour 
Brahit ali) Dupuy {Marc} 
Bra Durroux,. 
Brittod Duvean 
Cachin Marcel) Mme bDuvernois. 
Uadt {Abd ci-kader) Mme Estachy. 
Ca Fstradère. 
Ca \ Evrard 
Ca ville Fajon (Etienne). 
Car'ivr {Marcel}, | Faraud 
Drome | Favet 
Cau-urrn a Félix-Tchicaya. 
Can Ù | Florand 
Crrinolacce | Forcinal. 
Césaire | Fourvet 
Chambrun (de), | Mme François. 
Uharlut (Jean). Mme Gabriel-Péri. 


| Mme Galicier. 


Sauvajon 

savalr, 

schatf 

Schinitt (Albert), 
| Bas-Rhin. 


|Sehinittlein. 


|schneiler 
[schuman Robert), 
| Mose lle. 

| ghor, 

| Se: rafini. 

| Se simaisons (de), 
sevnat 

sidi el M \khlar, 
| Siefridl 
[simonnet, 

[Sail 

|soltinhac 

so}, 


lsouquès (Perre). 
1” the Li 
| untetie 


Pierre- 





Valabrègue., 
[Vaïle Jules), 
[Va ton Louis). 
|[Vassor 
|Vendronx, 
[Verneuil 

À ialte 

Vigier 

[Villard 
[Nilivmneuve ‘de, 
| Maurice iolletle, 
|Was<tmer 

Wolf 


Zodi 1khia, 


Gautier, 

| azier. 

loernez. 

tovoni. 

Lirard 

Liosnat 

loubert. 

| joudoux 

Gouin (Félix). 
|iourdon 

Gozard (Gilles). 
[Mine Grappe. 
[travaille 

lGrenier (Fernand). 
|Mme Guérin (Rose). 
|Huiguen. 

[uille 

Guistain 

lüuiiton (Jean), 

| Loire-Inférieure. 
qusot (Raymond), 
|Hennegue lie, 
Houphouet-Boigny, 
llugues (Joseph- 

| André). Seine 
laquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
[Joinville (Alfred 

| Malleret). 
kriegei-Valrimont, 


Labrousse., 

| er oste 

| La! Den 

| me Laissac. 

Lamarque-Cando. 

| Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Legaret. 





lLzjeune Max). 
lMime Lempereur. 








Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut, 

Mamadou 

Manceau 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Konaté, 
loberl), 


Martel {Henri), Nord. 
Mile Marzin. 

Maton. 

Maureilet 

Maver (baniel), Seine 
Mazier. 

Mozuez (Pierre- 


Ferrand). 


Mervier , André), Oise 

Mercier (Michel), Loir- 
el-Cher. 

Métarver 


Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mido! 
Minjoz 
Millterrand. 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy), 
Montalst 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 





Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel), 

Nenun. 

Nnne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Patiniud 

Paut {Gabriel}. 

Petit (Eugène- 
C'audius 5). 

Picrrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 
Pronteau., 

Prot 

Proyo. 

Quénard 

Mme Rabatlé, 
Rabier, 
Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 


Rince ent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrie,). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Sauer, 





a, 
Savary 
>Chimalt René 
Manche. 5 
secrélain. 
seselle, 
sibué 
Signor. 
Silvandre. 
sion 


Sis$oko iFilv-Daho) 
Mme Sporlisse | 
Thaivier. 
Thomas (A'e\ardre) 
Côtes-du-Nord : 
Thomas (Eugène) 
Nord , 
Thorez 
Tillon 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud. 
fremouilhe. 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Veloniara. 
Verdicr 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Véry {‘Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo) 
Zunino. 


Maur e}, 
Charles), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bacon 
Bergasse, 
Bidault (Georges). 
Edouard Bonnefous, 
Bourgès-Maunoury, 
Buron 
Caillavet. 
Chevigné tde). 
Colin André), 
Fin'stère. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 
Couinaud 
Courant (Pierre). 





Dupraz (Joannès), 
Gaillard. 
Havini. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 
Canal. 
Letourneau. 
Louvel 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André). 
Masson (Jean), 


Mayer (René), 
Constantine. 


Montel (Pierre), 
Rhône, 

Morice. 

Petit (Guy), Basses 


Pyrénées 
Pleven (Re né) 


Queuille (Henri), 
Ramarony 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 





Excusés ou absents par eongé : 


MM. 
Abelin. 
Béné (Maurice), 


Bessac. 
Christiaens, 


Guichard. 
Pinay, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 
M. André Mutte 


Herriot, 
r, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlERIS....sococococesceoseucecese °° 9 
Majorité absolue.....,.........ssssosenssssssssss 297 
Pour l'adoplion................... 303 
DS ss sosscouessersossusestss D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0. 











1550% 


irice), 


: 
ile, et 


»nformé- 
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Laniel (Joseph) Montel (Pierr+), Ribère (Marcel), 
Lapie livrre-Olivier). Ehône Alger 
SCRUTIN (N° 1580) Laplace Montgo.fler (de). Ribeyre (Paul), 
L ne Laurens Camille), Monte Ardèche 
cr l'amendement de M. Saint-Cyr à l'article G, & 2, du projet de Canta!, Montjou de). Ri centhaier, 
jinances (Deurième lecture) (Suppression de l'avis conforme Lauren< : Robert), Morève. Rolland 
d iss s) Aveyron. Morice Rousseau. 
unmisstons). Ps, Rosesetnt 


Nombre des votants..... séniors chéiveasaèes 615 
Majorité absolue....... PR ENT GORE TRES A 308 
Pour l'adoption........ césovessoos OU 
Come :......000 needs 


MM 
ut Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-t-Moselle. 
honioz, 


… 


rÿ (Paul). 
ulat. 

néran. 

et (Raphaël). 


1 


RE EE Ed 
? = 


ingé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbier. 

+ don (André) 
doux (Jacques). 
arracNin, 


rrèe 


jarrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Payet 

Bayrou 

Be mont de). 
Bechir SOW. 

Becquet 

Begouin 

ken Aly Cherif. 
Hénard (François). 
Bendjelloul 

Brngana (Mohamed). 
Bemuville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard 

Betlencourt. 

Brhet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 


Bllières 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette 
Boganda 
Boigdé 


Edouard Bonnefous 
Bs'ary-Monsservin 
urdellès. 

Pouret (Ilenri). 
Bourgeois 
Bourzès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 


Bricout. 

Briot 

Brusset (Max), 
Bruvneel. 
Burlot 

Buron 


Ca (Abd-el-Kader). 
illlavet 

Caillet (Francis). 
Ciliot (Olivier). 

Ari 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Caloire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chiban Detmas. 


Chabenat. 
Chamant, 





L'assemblée nationale a adoplé. 


Ont voté pour : 


Charpentier. 

Charret, 
Chassaing 

Chastelluin, 
Chalena y. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Clostermann. 

CocrFart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), A'sne. 

Commentry! 

Condat-Mahaman, 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Cousiray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston {Paul). 

Crouzier 

Dametlte 

Dassault Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Sine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmolte 

Denais {Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Detœut 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Dronne, 

Ducus. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeli. 

Foure {Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félire- (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri Pierre). 

Flandin (Jean- 
Mictel) 

Fonlupt-Esperaher. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 


Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

uaillerin. 

Galy-Gasparrou, 

uardey (Abel). 

üaret (Pierre). 
sarnier. 

Gay. 

Gaubert. 

‘auile (Pierre de). 

u“aumont. 

savini. 

senton 

Georges (Maurice), 
‘illiot. 

:0din. 

Golvan. 

:0ssel 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-inférieure., 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 
suilton (Antoine), 
Vendée. 

“uthimuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Fénauwlt. 

Hettier de Boislam- 
bert 

Huel. 

Huzuez (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Aulin 

Hutin-Desgrées. 

ihue!. 

isorni 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel, Loire 

lacquinot (Louis), 

larrosson 

Jean-Morcau, Yonne, 

Joubert. 

luglas 

Jutes-Julien. 

July 

Kañffmann. 

Kir. 

Kluck. 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Labnrbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La C“ambre (Guy). 

Lacombe 

Lafav ’Bernard), 

Lafnrest, 





Lalle, 





Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine:., Seine. 

Lefèvre (Raymond) 
Ardennes, 

Letranc. 

Lezaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard !de). 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Louvel, 

Lucas 

Maga Hubert). 

Magendie 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mâllez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marte! (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martuinaud-Déplat. 

Masson dean). 

Massot (Marcel). 

Mavurice-Bokanowski. 

Maver René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Men hon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoisj, Deux-Sèvres 

Mercier ‘Michel), Loir- 
elt-Cher, 

Michaud 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moa!ti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabhert ‘dei 

Mouteil (André), 
Finistère, 


(Louis), 


MM. 
Antier 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d') 
Auban Achille). 
Audeguil. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche ‘Emile). 
Benbatmed ‘Most 11) 
Bennist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoi!' (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billonx. 
Binat. 
Bissol. 








Moro Glafferri ide). 
Mouchet 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

\ ‘e de La). 

Noël (Léon). Yonne. 
OGpa Pouvanaa 
Ouedraozo Muinadou 
Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelimadjid),. 
Palewski (uaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 
Patria, 
Fcbellier 
Peilera y, 
Peitre. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guv), Basses- 
Pyrénées, 
Peytel 
Pflimlin 
Pierrebourg ‘de),. 
Piavidic 
Plantevin. 
Pieven (René). 
Mme Puinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélot, 
Prion 
Pupat. 
Puy. 
Queuille ‘Henri). 
Quilici 
Quinson 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson, 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 


Jean), 


Ont voté contre : 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camprin 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun tde). 
Charlot ‘Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 
Conte 


Costes (Alfred), Seine. 


Salah ;:Menouar) 

said Motard Cheikt} 

Saint-Cyr, 

saivre (de) 

salhard du 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

sauvajon. 

savaie 

Schaff 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin 

schinittlein 

Schneiter 


Rivaults 


Schuman (Robert, 
Moselle 
Schumann (Maurice}s 
Nord 

Secrélain. 

senghor. 

seratini 

sesmaisons (de), 
Seynal. 

Sidi et Mokhtar. 
sefridt 

simonnet. 

mail. 

solinnac. 

sou. 


souquès 

scurbet 

Soustelle. 

laillade 

leitgen 
Henri). 

femple. 

l'hibauit. 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 

lToubianc. 

Fracol 

Tremouilhe. 

friboulet. 

rurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier 

Villard, 

Maurice Viollette. 

Wasiner, 

Wolff 


(Pierre). 


(Pierre- 





Zodi Ikhia. 


Pierre Cot 
outant (Robert}, 

Cristofol. 

Dagain 

Dalaïier Edouard}. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
bepréux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun), 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Durlos Jacques). 
Dufour 





vupuy Marc), 


—— 
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Durroux | Lenormand (André), Mme Prin. 
Mine buvernois. | Le Roy Ladurie, | Pronteau, SCRUTIN (N° 1581) 
Mine Estachy. | Le Senéchal} Prot. 
- tra pen br 2 or famin eu a Sur l'amendement de M. Pierre Meunier à l'article 46 4 ; 
vrar« | Levindrey. |Quénsard. : EN €! \ ({Tantième : # ‘ 
Fajon (Etienne). | Linet | Mme Rabaté. de PR es (Deurième lecture) (Tantièmes et jeton 
Faraud, Liurette, | Rabier. sence). 
Favet. Loustau. André | Raffarin, 
Florand. | Liautey (André) | Reeb. 7 à. ré db 
Porcmel Lou: taunau-Lacau. | Regaudie. Nombre des volants.....sooososoossssoocoocccecse C18 
Fourvel | | Issy Charles [Renard (Adrien), Majorité absolue....... RSR PR 310 
Mine François. Mabrut À | Aisne. 
Mme Gabret Péri Mainadou Konaté, Rey Pour l'adoplion........sscscsee 206 
Mme Galicier, | Manceau (Robert), |Rincent. 
Garavel. | Sarthe. [Mme Roca. CONS ,scccoccooseccesecs cocsccse 83 
Gautier. me — rt |Rochet (Waldeck). 
Gazier | Pas-de-Calais Rosenblatt. ‘Assemblée n: » n’a nas 
(ernez Martel ‘Henri), Nord. |Roucaute (Gabriel). L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Giovoni, Mile Marzin, lonmes 
Girard | Mawn Savary 
Gosnat. | Maurellet. he" (Schmitt (René), 
Goubert. | Mayer (Daniel), Seine | Manche Ont voté pour : 
Goudout | Mazier. |segele. 
Gouin (Félix). Mazues té | sibué l 
Gourdon | Fernand), + UM Estradère Meunier (Pier: 
= | sIgnor. MM. " . d 1 
Gosard Gilles). | Ds. antot à | Silvandre Arbeltier. Evrard Côte-d'Or. ‘ 
me Grappe. | Mercier (André), Oise | = Te Arnal. Fajon (Etienne). Midol. 
Gravoille. | Métayer. | 0 (Fils-Dabo) Astier de la Vigerie (d”) | Faraud. Minjoz. 
Grenier (Fernand). | Meunier (Jean), me Sporusse É Auban (Achille). | Fayet. Moch (Jules). 
Mme Guérin (Rose). | Indre-t Te homer Audeguil. | Florand. Mollet (Guy). 
sue Meunie (Pierre _ n lt at ' j alat : 
cage (Rte |nme umes, | Hs pen. [ne En, 
| ôtes-du-Nord. + à - À pe cg 
Guislain | Mwlol ee Eugène) Parthélemy, Mine Gabriel-Péri. Ilaute-Gar 
Guitton (Jean), | Minjoz Nord dti. . Bartolini. Mme Galicier, Mora, 
Loire-Inférieure., | Moch (Jules). Fe j Baurens. Gautier. Mouton, 
Guyot (lraymend). | Mollet (Guy). Thorez (Maurice). Béchard (Paul). Gazier. Muller. 
Hennegueile. | Montalat_ Tillon (Charles). hôche (Emile). 3ernez. Musmeaux 
Houphouet-Bnigny | Montel (Eugène), pr" Benbahined (Mostefa). | Grovoni. Naegelen (Ma ‘ 
Jaquet tGérardr. Seine. | ; Haute-Garonne. | ee oui Benoist (Charles), tuirard. Nenon. 
Jean (Léon), Hérault | Wora seat os Seine-el-Oise. Gosnat. Ninine. 
Joinville 1Alfred Mouton. Trié art, ; Benoit (Alcide), Goudoux. Noël (Marcel), Aube 
Malleret | Muller [Mme À si lant- Marne. uouin (Félix). Notebart. ; 
Kriegel-\ alrimont, Musmeaux |. Loulurier. Berthet. Gourdon Patinaud. 
Lacoste | Naegelen Marcel). | Valentine. | Besset. | Gozæsà (Gilles). Paul (Gabriel 
Mme Laissar Nenon, |Vals (Francis). Billat. Mrre Grappe. Pierrard. 
Lamarque-tanda. Ninine |Védrines. Billoux. Gravoille, Pineau. 
Lambert (Lucien). Noël (Marcel), Aube | Verdier. Binot. Grenier (Fernand). l'radeau. 
Lamps | Notebart, Vergès : Bissol. Mme Guérin (Rose). [Prigent (Tanguy 
La J ph-Pierre Olmi. | Mme Vermeersch. honte (Florimond). | Gniguen. Mirs Prin. 
Seine. Patinand [Véry (Emmanuel). Bouhey (Jean). Guille Fronteau. 
Le Bail. Paul (Gabriel). [Villeneuve (de). Boulavant. Cuistain Pror 
Lecœur | Perrin [Villon (Pierre). Bbouthien. Guitton (Jean), lrovo 
Le Coutaller | Pierrard. | Wagner Brahimi (Ali). Loire-Inférieure. Quénard. 
l2enhard! :Francis). Pineau. |Yacine (Diallo). Brault. Guyot (Raymond). Mine Raïbalé, 
Lejeune (Max) Pradeau Lunino. Briffod. he llenneguelle Rabier. 
Mine Lermpereur, | Prigent (Tanguy), 1 eg (Marcel). Jaquet (Gérard), ——., 
CS, seine. Regaudie. 
cp Jean (Léon), Hérault |Renard (Adrien), 
qu L nil Joinville (Alfred \isne, 
Pr | + { ‘ 70 y 
N'ont pas pris part au vote: \ . Malleret). Rey. 


Nelachenal 
Marty (André). 


[Pluchet, 


| 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aubin (Jean 
MM. 

Abelin 


Béné (Maurice), 


| Bessac 
hristiaens, 
| Guichard, 


{Mendlès-France, 
[Piney. 


N'a pas pris part au vote i 


M. Fdouarn 
sidait la 


vance, 


Les nombres annoncé 


Nombre des vw: 


Majorité ab | 
Pour ! 

Contr: 

Mais, après vérificat 


ment à la liste de scru 


és en séance avaient 


nombres 


n * ln 1e 
1 CI-UESSUS 


emblée nationale, qui pré- 


ét6€ de? 


sc. e cos CL 
idesdeuti «+. Ju 
ce 402 
eee 2 
été rectiflés conformé- 





7 v — 
D 4 À 





Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniat, 

Conte, 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mine Pegrond. 

beixonne, 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
ilaute-Vienne. 

Depreux (Edouarü}. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

boutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy 

Durroux. 

Mme Duvernois, 


Marc). 


Mme Estachy. 








| 





Kriegel-Vatrimont. 

Lacoste, 

Mane Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Mile Marzin. 

Maton. 

\iaurellet. 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
uvre. 

Mélavyer. 

Meunier (Jean), 

Indre-e{-Loire, 


Rincent. 

Mme Rora. 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 


René 
Manche. 

segelle. 

Sibué,. 

Signor. 

Silvandre, 

sion 

Sissoko (Fi!y-Daho}, 

Mme Sporlisse 

Tharmier, | 

Thomas (Alexand 
Côûtes-du-\ord. 

Thomas (Eugène) 
Nord. 

Thorez 

lillon 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coulte 
rier. 

Valentino. 

Valk (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine(Diallo), 

Zunino. 


L 


\ 
LL] 


re 


Maurice), 
{Charles). 














Couttte 


rh 


UCI} e 
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MM 
jt Ali (Ahmed). 
and sdrien), 






dré (Pierre), 





ni0Z, 


anne 
n (Jean). 
ry (Paul). 


TZ — 


(Raphaël), 


RER EL ES 2 2 SE 





(Charles), 
Maine-et-Loire. 


rer 








(André). 
x (Jacques). 


vehn. 


313-727 


nt (de). 
r SOW. 





en Aly Cherif. 























Benouyi le (de). 























Bergasse. 
Bernard. 
Beltencourt. 








(Robert). 
dault (Georges). 





























Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Bogarula. 

Boisdé 

Edouara Bonnefous. 
koscary-Munsservin, 
Bourdellès. 

louret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Huvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Ruyneel. 

Brriot 

Buron 


















































































































































(aillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cutier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
lassagne. 
Catoire. 
Gtrice 
tawoux. 
tavelier. 
Layeux (Jean). 
Chiban Delmas. 
Dabenat. 
Ciamant. 
Dharpentier, 
Charret. 
Dhassaing. 
Chastellain. 
Dunes. 
ievallier (Jacques). 
Chevigné (de. 
ut 

termann. 
Cochart. 
Loire 
Win (André), 
Finistère. 





















































Lmmentry. 





Meurthe-et-Moselle. 


Y d'Asson (de). 


Rénard (Franç9is). 
Bendje lloul. 
Benzana (Mohamed). 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Colin (Yves), Aisne. 





Ont voté contre : 


Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coucert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Couran: 
Couston 
Crouzier. 
Daadier (Edouard), 
Damette. 
Dassault Le à 
David (Jean-Paul 
Seine-et-Oise. 
Debo:xit ‘Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 


Des 
Deshors. 


Detœuf. 
Devemy. 
bevinat. 
Dezarnaulde 
Mile Dienesch, 
Dicthelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Ejain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), 
Lot. 

Febvay. 

Télice (de). 

Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Foureade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

rfuraud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Ga)ly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gvoubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gevini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Gohvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grima (Henri). 


(Pierre). 
(Paul). 


Jura. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Hakiki. 

lalbout. 

Halleguen. 

lHaumesser, 

Hénault. 

Hetlier de Bois- 
lambert. 
fouphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarroscon. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 
Juies-Julien. 

tuly 

Käauffmann. 

Ki 

Kiock. 

hanig. 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Mavwrice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konalé. 

Mamba Ssano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 





Marie (André), 





Murte] (Louis), 

Haute-Savoie 
Märtinaud-Dép'at. 
Masson (Jean). 
Mässot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (René), 

Constantine, 
Mazel. 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Menihon 
Mercier 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher 
Michaud 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moalli. 
Moisan. 
Molinatli, 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier 
Montillot 
Montjou 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri 
Mouche. 
Moustie; 
Moynet, 
Muller (André). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse, 
Nocher. 
Noe ‘de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 


(de). 


(Louis), 


(de). 


(de), 


(de). 


(de). 


Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 


{André-Fran- 





Pa'ewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pa:ria. 

Pcbellier 

Pelleray. 

Pellre. 

Penoy., 

Perrin, 

Pelit (Eugène 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Peylel. 

Pfluniin, 

Pierrebourg 

Pinvidi 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Pojinso Chapuis 

Prache, 

Préiot, 

Priou 

Papat, 

uv. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Hanaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon {Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
lger. 

Ribevre Paul), 
Ardèche. 

Ritzenihaler. 

Rolland. 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohammed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salhard du Rivault, 


(Jean). 


Clau 


Basses 


(de). 














Samson, 

San0go Sekou. 

SauväJon, 

savait, 

Schaff 

schiptit (Albert, Bas- 
Kh;n 

Sschmittlein. 

schneiter, 

Schuman 
Moselle, 

schutaLin 
Nord. 


Robert}, 


Maurice}, 


|secréltain. 


senghor. 


seralini. 
Sesmaisons {de}. 
seynat. 


sidi el Mokbhlar, 
sSiefridt. 
simonnet, 
Simail 

so inhac, 
TI nn. 

sun 1ès 
sourbet. 
Soustelle, 
laillade., 
leitgen 


(Pierre), 


Pierre- 


linguy (de). 
lirolien 
Foublanc, 
Fracol 
lremouilhe, 
Friboulet, 


lrurines, 

Ulver. 
Valabrègue. 
Vatle (Jules), 
Vallon (Louis}, 
Vassor 


Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil, 

Vialte. 

Vigier. 

Viliard. 
Villeneuve ‘’deY, 
Maurice Vivllelle. 
Wasmer. 

Wolff 


Zodi Ikhia, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Marly (André). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Béné (Maurice). 


Bessac 
Christiaens. 
Guicharâ 


Mendès-France. 
Pinay, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président ge l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......... chodévosecoreseuts . 617 
Majorilé absolue....... énessooc co oéocosososssee DD 
Pour l'adoplion...... POPELIT PE TLE 205 
CRIE Lo voseeessenééenesséondee 412 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de 


scrulin ci-dessus. 





he. de. 
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Sur l'amendi 
loi de 
de la Hépubliqu 


ment de 


Jina? 


Nombre des VoOlants..sssssossssssssss.s 
Majorité abhsolue...........sssssssssse 
Pour l'#doplion.....ss.ssessses 
COMPE s.ssssesmssuuemmmmussuns 

L'Assem nationale à adopté 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
André Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle 
Anthonioz 
Antier 
Apitny 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d'} 


aubame 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

aujoulat 

Auineran 

Babet (Raphaël), 

hacon 

Hadie 

Ballanger ‘Robert}, 
seine-et-01se 

Ra! Ll 

Barangé Chat es), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barre 

Barrier 

Harrot 

Bart my 

Bar i 

Baudry d'A \ ‘de). 

Ba ns. 

ba el 

Bivrou 

Beaum { de), 

LE \rd Paul) 

H: t Em Cl}. 

Bechir Sow 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 

} \rd (François) 

Ben ba \ cela). 

Bern je 1 

Bengana Mohamed). 

B sf { iries), 
seine € use 

Benoit (Ajcide}, 
Marne 

Benouville (de). 

Hen Tounès 

Bergasse 

Bernard 

BertheL 

Besset 

Bettencourt 

Bichet Robert). 

Hidauit (üeorges). 

Bignon 

Billat 

1! tres 

Billiemaz, 

Billotte 

Billoux, 

Hinot, 

&iissol 


Blachette, 
Boganda. 
oise. 





SCRUTIN (N° 


Deuxième le 


1582) 


M. Légouin à l'article 


ture 


Ont voté pour: 


Bonnefous 
Bonte (Florimondi, 
Boscary-Monsservin, 
bouhey tWean). 
Bourdeilès 


Edouard 


| Bouret (Henri). 


Bourgeois 
ès-Maunoury. 
outavant. 

Boutbien 

Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom, 

Brahimi (Al), 


Bour 


Brauit. 

Bricoul. 

Brifflod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot 

Buron. 

Cachin Marcel). 
Ladi (Abu-et-Kader). 
Uagne 

Caillavet 

Caillet Francis). 
Caliot ‘Olivier). 
Camphin 
Capdeville. 
Cartinmi 


artier (Gilbert}, 
seine-t-Oise. 
artier (Marcel), 
l'rôme 
-ASANOYA, 
:a5sagne. 
astera, 
aloire. 
\trire, 
Catroux 
ivener, 
iveux Jean). 
ecrmojacce,. 
Césaire 
‘haban Delmas, 
habenat 


haimbrun 


de}. 

















( 
Chamant 
{ 
| 


hartot 


} 
narp 


Jean), 
nier, 

{ n irr 1 
-hassaing. 
hastelljain, 
| Chatenay 

| Chausson, 
| Cherrier, 

| Cher her Jacques). 
| Chevigné de). 
hupin 
ostermann. 
’ochart. 


Cogniot, 


| 

| 

E- 

| {André}, 
| 


ohn 
Finistère 

‘olin .Yves), 

Commentry 
Condaet-Mahaman. 
onombo 

Conte 

Cornigltion Molinier 
Loste-Floret 

llaute-varonne, 


Aisne. 


Reprendre le 


(Alfred), 


49 bis nouveau de la 


texte du Conseu 


Coste-Floret 
Hérault 
Castes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 

Coudert, 


(Paul), 


Coudray. 
touinaud., 

foulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 


Loutant {Robert}. 
Cristofol. 
Crouzter. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
| Darou 
Dassauit (Marcel). 
Dassonville. 
David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucten). 
l'efferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos 
Delcus,. 
Deliaune. 
Delmotte 
Demusois. 
l'enais Joseph}. 
Lbenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis André). 
Dordogne 
Depreux (Fdouard). 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson,. 
hetœuf. 
Devemy, 
Devinat 
Dezarnanlds 
Dicko Hamadoun). 
Mile Mienesch, 
Dièthelm. 
Dixmier, 
Dornmergue, 
borev 
| Douala 
| Douirellot, 
| Draveny. 
|Dronne, 
bubots. 
| Duclos (Jacques). 
|h'uros. 
| Dufour, 
Duras (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
| Dupuy (Marc). 
| Duquesne. 
|Durbet, 
| Durroux. 
Duveau 
Mme buvernols, 
Elain 
|Mme Estachy. 
irstèbe, 





(Yvon). 




















Fstradère, 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Faure (Fdgary, Jura. 
Faure (Maurice), 
Lot 
Fayet 
Febvay 
Félice de). 
Felx-Tehicaya 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade ‘Jacques). 
Fourvel. 
Fouyet 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Mme tabricl-Péri. 
Gaillard 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrau. 
Garavel 
Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau, 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier, 
Gavini. 
Gazier 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Gilliot 
Giovoni, 
Girard. 
Godin. 
Golvan, 
Gosnat. 
Gosset. 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Mme (Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunnzky. 
Guérard 
Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen. 
Guille 
Guislain, 
Guissou Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmutler 
Guyot (Raymond), 
lakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
iaumesser. 
Hénault. 
IHenneguele 


llettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 
Huel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (Josepn- 
André). Seine. 
Rulin 
lutin-Desgrées, 
Ihuel, 


lsorni. 

Jacquet (Marc) 

(Seine-et-Marne). 

Jacquet (Miche:), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 

Seine 

Jarrosson 

Jean (Léun), Hérault. 

Jean-Morean, Yonne. 

Joinville (Alfred 

Malleret),. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien, 

july 

kautfmann. 

Kir. 

Kiock. 

Kœm£g 

Kriegel-Valrimont. 

krieger (Alfred), 

Kuehn (lKené). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (ffenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucen). 

Lamps 

Lanet Joseph-Pierre), 

seine. 

Laniei! Joseph}, 

Lapie ‘Pierre- 

Ohvier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

iecœur. 

Lecourt. 

Le Coutal'cr 

Le tLozanpet 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine 

Lefèvre {Aaymond). 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lernaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenorinand (Maurice 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 


Levasher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvei. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 





Le ‘Troqüer (André). 


Sarthe. 
Mancey (André), Pas 





Martel (llenri), Nord 

Martel (Louis), Hau'e 

Savoie 

Martinaud-Déplat 

Mile Marzin 

Masson (Jean 

Massot {Marcel}, 

Maton 

Muurellet 

Maurice-Bokanow :kp 

Meyer (eartel), 
Seine. 

Mayer (René), 
Constan:ine. 

Mazel. 

M&zer. 

Muzuez (Merre- 

rernand.. 

Meck 

Acdecin 

Méhaignerie 

Mekki 

“enthon de}. 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran 

çois), Deux-Sèvres 

Méta yer. 

Meunier Jean), Indre- 

et-Loire). 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Midol. 

Mignot 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Montet (Pierre), 

Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Murice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

}.| Musmeaux. 

‘Mutter (André 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon) (Yonne) 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul} 
(Seine). 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Patinaud. 
Patria. 
Paul (Gabriel). 
Pebellier (Jean). 











Pelleray, 
de-Calais. Peltre. 
Marcellin Penoy. 
Marie André), Perrin. 





vr? 


-__ 


'8- 


ne} 
be, 
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TO Et 







pelit (Eugène- 
C laudii us). 

petit (GUY), Basses- 
Pyr rénées. 







peyle! 
ptimlin 
pierrard 
Pi errebourg (de). 


pineau 






jantes in 
+ ven (René). 


pluchet 








hé 





pra 
pPradeau. 





pre " 
pris ent (Tanguy). 
re Prin. 






Pr ou 
Pronleau, 
Prot 
Provo. 
purat 






Pu 
Quénar ] 
{ (Henri). 
{ 


[U on 

Mme R 1baté. 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard, 

Remarony. 
emonet, 

R roi 

Raveloso 

Rayr no : Laurent, 

ReeD 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph} 
(Saône-et-Loire). 

kévilon (Tony). 













Y 
Reynaud (Paul). 
litere Marcel}. 







Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche, 
















MM. 
Abelin 
Béné (Mawrice), 












sidailt la séance, 






















Mme Poinso-Chapuls. 





M. Fdouard Herriot, 


Mais, après vérification, 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rincent. 

Pitzenthaler, 

Mme Roca 

Roci.t (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menvuar). 

Said Mohamed Cheikr 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvajon. 

sSavale, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sioné 

Sidi el Mokhtar. 

Sietridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonn.*. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou 

Souquèe (P'erre). 

Sourbet, 

Sousteile 

Mme Sportisse. 


Bessar, 
Christiaens. 
Guichard, 


Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri), 
Temple. 

Thamier. 

Thibault. 


Thiriei. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez Maurice). 
Tillon (Charles). 
linguy (de). 
liro!lica. 
Titeux 
Toublane, 
lourné. 
Tourtaud. 
Traco!. 
Tremouilhe. 
Tribouler. 
Tricart. 
Turines, 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle [’ules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Verneuil 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve (de). 
Villon (Prerre). 
Maurice Violette. 
Wagner 
Wasmer. 
Wolff 
Yacine iallo. 
Zodi Ikhia. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Marty (André) et Mercier (Michel) (Loir-et-Cher). 


Excusés ou absents par congé : 


Mendès France. 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ne de OR... ss srintissossuse "0 
Majorité absolue..... 


DRRELELELEELELEEE LEE EEE EZILT 306 


Pour l'adopltion.......sessesessssc 611 
Contre 


soon... sosssossossoccssess © 


ie. de 


ces nombres ont été recliflés conformé- 





— 





SCRUTIN 


Sur l'amendement de 


(N° 1583) 


M. de 





Sesmaisons à l'article VX du 





projet 





de loi de finances (Deuxième lecture) (Reprise du terte du Conseil 
de la République). 
Nombre des voltants.....,...... Shobsenooososseesve 618 
Majorité absolue...................ssssssss.. 310 
Poe 'ANDDMOR.....scconeosieces 366 
D il iérrcdoneithéests 252 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM Chatenay Garavel. 
André (Adrien), Chausson. Gardey Abel, 
Vienne. Cherrier sarel Pierre). 
André (Pierre), Chevalier Jacques). uäarnier, 
Meurthe-et-Moselle. | Chupin Gaubert 
Anthonioz Clostermann. saulle à ierre de) 
! j Cochart Gaumon 
A nithy. Cogniot. un utier 
Astier de La Vigerie(d”}. | =0ITTE. [senton - 
DD Don ) Colin (Yves), Aisne. [Georges (Maurice) 
3 ormmentrA silliot 
sou Corniglion-Molinier.  |Giovoni. 
Ballanger Robert), pri - gé Seine [uirard, 
Seine-et-Oise. Jerre COL. Godin 
Coudert r 
Barbier, Ê se 0lvan, 
Bardon (André) rpg Hosnat 
Bardoux (Jacques). semé OUJOUX 
a Crouzier racia de) 
se Daladier (Edouard). Mine Grappe 
Barthélemy. ee (Marcel) COURS, 
Burtolini. Da manttis . rte À rene, 
» - is as s TIM à 6 i 4 
en d'Asson (de) David (Jean-Pault, Loire-Inférieure. dé 
a} et. seine-et-4ise, Grousseaud. 
D. (de) Deboudt (Lucien). Guérard 
. - d Degoutte. Mme Guérin (Rose) 
re À st De'achenal. GQuiguen q 
: Delbez. ulton (Antoine 
Begouin Deibos (Yvon). y a * ) 
Be ndjelloul. 
a (Mohamrcd). Delcos Guthimuller 
Le n L î a e . | 
Benoist (Charles pu.  »À Raymond}, 
seine-et-Oise er pe e aux 
Benoit /Alcide), Marne. mer Es 0-2 Halie guen. 
; , - ç- Hat esser, 
Benouville (de). Haute-Vienne. Hlénauit 
_. Dr Desgranges. letter de Boistambert, 
‘rnard, chors 
Besset em Huel 
Bettencourt. Devinat Hugues (Joseph 
pie ? 4 se 
Bignon. Dezarnaulds. EE seine. 
Ji Dietheim. jnouuét cilase 
> Dixmier Seine-et-Marne. 
Billotte. Domimergue. A ne Michel), Loire. 
Billoux. Dronne - = + 
Bissol. $ Fais arrosson, 
Biarhette. Luclos Jacques). Joinville (Alfred 
Boganda. Ducos. Malleret). 
Boisdé Dufour. | Joubert 
Bonte (Florimond), Dupuy (Marc). Jules-Julien, 
Boscary-Monsservin, Durbet. July 
Bourdellès. Mme Duvernois, Kaufman. 
Bourgeois. im Estachy. Kir 
Boutavant. Est be. . Kænig. 
Bouvier O’Cotiereau. Estradère. Kriegel-Vatrimont, 
Brault. Fabre. Krieger (Alfred). 
Bricout. Fagzianelli. Kuehn (René). 
ot, uen, (ES (Easter. |Laboibe 
Brussel (Max). ee : [La Chambre (Guy, 
Bruyneel Faure (Maurice), Lot Lacombe 
Cachin (Marcel). ee Latay (Bernard). 
Cagne. eDvay. Laforest. 
Catiiet (Francis). D es. * Lalle 
Caliot (Olivier). ‘erri (Pierre). : 
Camphin. Flandin (Jean-Michel) qe ÿ (Lucien). 
= : mps 
Cartini Forcinal. Laniel (Joseph) 
Casanova, Due D Lapiace : 
Cassagne, ouques-Duparc. 
Castera. Fourcade (Jacques). gs “sta 
Catroux. Fourvel. - 
Cavelier. Mme François. Lebon. 
Cermolacce. Frédéric-Dupont, Lecœur 
Césaire. Fredet (Maurice). Le Cozannet. 
Chaban-Delmas. Frugier. Lelèvre (Raymond}, 
Chabenat. Furaud. Ardennes. 
Charmant. Gaborit. Lefranc. 
Chambrun (de). Mme Gabriel-Péri, Legendre. 
Charret. Gailiemin. Lernaire. 
Chassaing Mme Galicier., Lenorinand (André}, 
Chastellain, Galy-Gasparrou. Léotard (de). 
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Le Roy Ladurie, 
Levacher, 

Liautey (André). 
Linet 

Mme de Lipkowskli. 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau, 
Magendie, 


Maihe 

Malbrant, 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord. 

Mile Marzin 


Massot (Marcel), 

Maton, 

Maurice-Bokanowski. 

Maze!l 

Médecin. 

Mekki 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Cd'e d'Or 

Midol 

Mignat 

Moatti 

Molinatti, 

Mondon,. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montgoifler (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de), 

Mouton, 

MoyneL 

Muller 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Naroun Anar, 

Nigay 

Nisse 

Nocher. 


MM 

Aït Ali (Ahmed), 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Hhacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barnier. 
HBarrot 
Haurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Ben Aly Cnerif. 
kénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bergasse, 

Berthet 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz. 

Binot 

Fdouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean), 
Bouret (lenri). 
Bourgès- Maunoury. 
Boutbhien. 
Bouxom 
Brahimi 
hriffod 
Burlot. 
Buron 
Cadt (Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Capdeville., 


(Al). 


Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube 

Otmmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abde!madjid}. 
Palewski :Gaston), 
Seine 
Palewski 
Seine-et-Qise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot, 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean), 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Peytel 

Pierrard. 
Pierrebourg (de), 
Pinvidic. 
l'lantevin, 
Pluchet, 

Prache. 

Prélot 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Frot 

Pupat. 

Puy 

Quilici. 

Quinson 

Mme Rabaté, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramonet 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-etaire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ritzenthaler. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrlel). 





Ont voté contre : 


Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise,. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chevigné (de). 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère, 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudray. 

Couinaud. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deican. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard) 

Desson 

Devemy 

1: Dicko (Iamadoun) 





(Jean-Paul), 


Rousseau. 

Rousselot. 

salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sailiard du Rivault, 

samson, 

sauer, 

Savale 

Sschmigtiein. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi el Mokhtar, 

signor, 

small, 

Sou. 

souquès (P'erre), 

sourbet. 

soustelle. 

Mme Sportisse. 

remplie. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
lillon (Charles). 

Tirolien 

Toublanc, 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Triboulet, 
rricart. 

Turines, 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue., 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor, 

Védrines. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil, 

Vigier 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wolff. 

Zunino. 





Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot ps 

Draveny. 

Dubois. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Evrard. 

Faraud 

Félix-Tchicaya. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

abelle 

Gaillard. 

Gau 

Gavini. 

Gazier, 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (llenri). 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Ienri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

flalbout. 

tlenneguelle 

Houphouet-Boigny. 








Hugues (Emhe), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuei. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard, 
seine. 

Jean (Léon), Hérault 

jJean-Moreau, Yonne. 

Juglas. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, ' 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine;, Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dép'at, 

Masson (Jean), 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 





Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
el-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Mouchet. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflirmlin. 

Pineau. 

Plesen (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

tr 
ueuille (Henri), 

Rabier. 

Ramarony, 

Ranaivo. 

Raveloson. 





Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sanogo Sekou. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice 
Nord. 


Secrétain, 

segelle. 

senghor, 

Sibué. 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

sisscko (Fily-Dabo), 

Solinhac,. 

Taillade, 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
riteux. 
Tremouilhe. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Velonjara. 
Verdier. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Marly (André). 


ExCusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Béné (Maurice). 


Bessac. 
Christiaens. 
Guichard. 


Mendès-France. 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ...s.oosossowsocessesssesées 


620 


Majorité absolue..,....s.sssssseseevossssssssssse 311 


Pour l'adoption........sssssses 


Contre 


361 
253 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ice} 


l pré 


nforrmé- 











































sombre des 






Majorité 






Pour 
Contre 














MM 
Aït Ah Ahmed). 
andré (Adrien), 
Vienne ; 
André l’ erre), , 
Meurihe-et-Moselle. 


7 
)&. 









Jean). 


Paul), 


bet (Raphaël). 


met ee mn 1e © De De De De De De De De 





{Charles}, 
Mamne-et-Loire. 






(André). 
Jacques). 


— — 


2 tes et Ie es nt ES es ES Es O7 Es Et 
LÉ É: Se SES 






dry d'Asson (de). 


nt (de). 


\ Aly Cherif. 
Rénard (François). 





Rer ) 
Beng Mohammed). 
Ber de). 
Ben Tounès. 
Bergasce 
her 
ile if. 
Robert). 
ueorges). 
ernaz 
hette. 


1 Bonnefous. 


ary-Monsservin, 
wdellès, 


iret (Henri), 


Irgès-Maunoury. 
UYier O'Coltereau. 


à È 5 
S = - A 









\bd-el-Kader), 






















Qaillet (Francis). 
C&lot (Olivier). 
La 

t Gilbert}, 
c ice 
l': à c. 
Gtoire 

Catr e 

CGtroux. 

Cvelier, 











votants 
requise... 


l'adoption................ 


ns (FLLETILILT. 


\«emblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Cayeux (Jean). 

Chaban-belmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassamg. 

Chastellain, 

Chatenay, 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom be. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alired), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel. 
David !Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez 
Deibos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges, 
Deshors,. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne,. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Curbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Febre. 
l'aggianell. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 





y 
Félice (de). 








DRRTELLEELLELELELLEE 


ur l'ensemble du projet de loi de finances (Deurième lecture}, 


sms. 


.… 


… 


Féix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-PDupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugie” 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaitlard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Géret (Pierre), 
Garnier, 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 
Genton 
ceotrges 
Gitliot. 
Godin. 
Golvan, 
Gossel. 
Goubert, 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Hettierde Boislambert, 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet Michel), Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kaufflmann. 


ir, 
Klock. 


Kœnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 


(Mauri €). 








Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle 

Lanet 
seine. 

Laniel (Jeseph). 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet,. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francinei, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret, 

Leyendre. 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Leltourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkow:ki, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Béplat. 

Masson {Jean). 

Massot Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


(Joseph-Pierre), 


Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 


çois}, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moalti, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astierde LaVigerie{d”}. 
Auban (Achilie), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêéche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat, 








Muonsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montiot. 

Montjou (de). 

Merive, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier ‘de). 

Moynet 

Multer (André). 

Naroun Athar. 

Nazi-Roni, 

Nigawv. 

Nis-ce 

Nocher 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmii. 

Oopa lPouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid), 
Palew<ki (Gaston), 

Seine. 
Palew<ki (Jean-Paul, 
Seine-el-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
P+e lire. 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
C'audius). 


Pelit (Guv), Basses- 
Pyrénées, 

Pestel, 

Pfimln 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 


Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 
Prélaot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy 
Queuille 
Quilici. 
Oouimson, 
Raffarin 
Raingeard, 
Ramarony. 
xamonet,. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult, 


(Henri). 


Ont voté contre : 


Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boulavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Alf. 

Brault, 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marvel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 
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_<sll Laborbe Mcisan Renaud (Joseph), 
Labrousse, Molinatti, Satee-et-Loire. 
SCRUTIN (N° 1584) Lacaze (Henri). Mondon, Révillon (Tony). 
La Chambre |iGuyi. Monin. Reynaud (Paul), 


Kibère (Marcel}, 


Paul), 
Ardèche 

Ritzenthater, 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselut, 

Ssafah (Menouar). 

Saïd Mohamed Chejkh, 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

salliard du Rivault, 

sammson 

Ssanogo Sekou, 

Sauvajon, 

suvate 

schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

schneiler. 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

crélain, 

Senghor, 

seratini. 

Sesmaisons 

sevnat. 

Sidi et Mokhtar, 

siefridt 

simonnet, 

smañl, 

sohinhae, 

SU. 


Robert}, 


Maurice}, 


(de). 


“0 iquès 

sourbet, 

soustelte, 

Taillade, 

Teitcen 
Henri). 

remplie. 

fhibauit, 

fhiriet. 

Tinguy 

lirolien. 

loublanc, 

Traco!. 

Treo 1ill e, 

friboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vas:or. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard, 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer, 


Pierre), 


Pierre- 


(de). 











Wolf 
Zodi Jkhia, 


Chambrun ‘de); 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

‘ostes (Alfred), Selne; 
Pierre: Cot 
Coutant (Robert); 
Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 
Dassonville 

David (Marcel), 


Landes, 
Defferre. 
Mme Degrong, 
Deixonne, 





Dejean, 
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= _ _ —————— 
Demusolis Lambert (Lucien). |Pineau 


L (Alphonse), Lamps |Pradenu 
tinute-Vienne Lapie (Pierre-Oiivier:. [Prigent (Tanguy). Excusés ou absents par congé: 








Depreux (Edouard). | Le Bail \! ne Prin. MM. Bessac. à Eee 2. 

D n Lecœur Pronte Me ndès-France 

D v amadoun) | Le ( utaller brot _— Abelin Christiaens, Pinay d'à 
rrko 10OU . A OUtAreT rro ét1é aurice Guicha " 

Doutrellot Leenhardt (Francis). [Provo Béné (Maurice). suichard. 

Draveny | Lejeune (Max hiénard 





Dobo Mine Lempere ir [Mme tabaté. A j 
D Jacques). | Lenormand (André). |htabier. N'a pas pris part au vote : 














Dulour Le Senéchal IReeb | L n'L > 
Dupuy (Marc). Le Troquer (André). [ltegaudie. | M. Edouard Herriot, président de l'Assémblée nationale, q 
Durroux Levindrey, Renard (Adrie n), | sidait la séance, ‘ 
Mine buvernois Linet Aisne. 
Mine Estachy Liurette Rey. 
Estradire | Loustau [Rincent 
Evrard | Charte Mme Roca Les nognbres annoncés en séance avaient ét6 de: 
Fajon t ). Mabrut [Rochet !:Waldeck). 
Faraud Manceau (Robert), [ffosenblatt Nombre des voltants............s.e iioessélosse 6 
Fayet arte Roucaute (Gabriel), Majorité requise....... Danser iénpnser sos 31: 
F! 1 | M ey (André), | 3 r 
' 1 Pas-de-Calais [SAVAary Pour l'ASOMBR oo... séose 485 
E ve Martel (Ua Nord. mc! nitt René), Contre es cdbesesose PPT . 205 
M Fra {a Mile Ma la € 
Due CRrRTPUR n ! PB Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés con! 
(| ‘ ’ l elle LT : » 
+ , Maver (D 1. Seine |: À ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Gazier Mazie silvandre 
[ Mazuez (Pierre- sion 

t Fernand) « ) ilv-Dat pa s 
- Le-gps Mercier ‘A Oise. [ui 080 d : Da bo). Rectification 
{ | Métaver fhamie! au comp!'e rendu in extenso de la 1re séance du 3 [ér 195. 

Meunier (Jean) re) 
(; | , lhomas Alexandre) : ‘ = 
( : x) Indre-et-Loire | "tes - Nord. » Journal officiel lu 4 février 1933.) 
{ Me er (Pierre), Fhomas (Eugène), | L S 
! t r , ce s n 
{ \! LUI Nord Dans le scrutin (ne 1557) sur l'anmer lement de M. Quinson t 
Mme rap} | lhorez (Maurice). Le sp » l’anticie ! s , à t 4 
G \l : ( dde à la suppression de l'article 4 Lis (nouveau) du budget d 
Live l iries} ciat® \ F … le " 
Cr Fernand) Moch ‘Jules liteux rieur (leuxième lecture 
Mine ( house). Mollet (Guy lourt MM. André Bardon, Barra:hin, Biülolie, Boisdé, Cochart, 
l, \! | il rou 1. Co lon, Feb iY, Frédéric Dupont, \! iurice Georges, Godin. Ha gl 
+ M el (Euge }, Fricart Hénauîlt. Julv, René Kuehn, Legendre, Mallez, Mignot, Mondon 
du Haute-6 t Mme lant- Patria, Pelleray, Priou, Puy, Raingeard, Joseph Renaud, Rou:s 
{ Mora Couturier. Samson, de Sesmaisons, Thiriet portés comme ayant vol 
. - - + émis Le déclarent avoir voulu voler « contre », 





Rectification 





CE EE. Lo Cu le ù = 
- 
UVLLLZESZ 
Ccroecreecee.s 


Ime Verm h 
\! | (Ma \, Aube érv (Emmanuel). au comple rendu in extenso de la 1'e séance du 5 février 192 
\ t tebart n (Pierre) |: : . 
\ il id | W f | (Journal officiel du G février 1953.) 
l I | Paul (Gabriel) Diallo). 
nar lo 1P ird Z 1 1 


Dans rulin {no 1369} sur le chapitre 6172 de l'état A 
llectif d'engagement (finances, servires financie 
économique à des gouvernements élranzers 


le eceru 


N'ont pas pris part au vole : 





M. Ro‘land porté comme ayant volé « pour », déclare aw 
MM. ! \ Marty (André). « s'abstenir.» 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 6 février 1953. 


{re séa + page 1005. — 2° séance : page 1016. 




















P | À e ch Journaux ofliciels, 231, quai Voltaire. 











